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Appel à l’arrêt du nucléaire
maintenant, ici et partout par Françoise Boman 

Nucléaire rime avec guerre

L es industries nucléaires ont été 
développées à marche forcée pen-
dant la deuxième guerre mondiale 
pour fabriquer la bombe atomique  
qui assurera aux États-Unis une 

suprématie scientifique, technologique et  
économique sur le reste du monde.

Le nucléaire dit civil ouvre la voie au nuclé-
aire militaire : un pays s’équipant de moyens 
d’enrichissement de l’uranium (centrifugeu-
ses) ou de séparation de plutonium (comme à 
l’usine de La Hague) peut fabriquer la bombe (1). 

Les réacteurs nucléaires français destinés 
à produire de l’électricité produisent du pluto-
nium, radionucléide artificiel à usage militaire 
que la France s’entête à recycler en combus-
tible MOX. Ce dernier est utilisé par certaines 
centrales en France et au Japon comme celle 
de Fukushima Dai-ichi. L’explosion de cette 
dernière en 2011 a donc disséminé du pluto-
nium à partir du MOX fourni par la France. Notre  
pays lui-même est contaminé par le plutonium. 

Or le plutonium, émetteur de particules  al-
pha, est extrêmement toxique à doses infimes 
s’il pénètre dans l’organisme par inhalation 
(de poussières radioactives), par ingestion 
(d’eau, de lait ou d’aliments contaminés) ou 
par voie transcutanée (blessures). La con-
tamination interne est plus dangereuse en-
core que l’irradiation externe car les radionu-
cléides piégés dans l’organisme y exercent 
durablement leurs effets.

L’épée de Damoclès nucléaire 
n’est pas seulement militaire

Les stocks actuels d’armes nucléaires à 
l’échelle mondiale pourraient détruire plu-
sieurs fois l’humanité. L’explosion de quelques 
dizaines ou centaines de ces bombes provo-
querait un « hiver nucléaire » apocalyptique 
fait d’obscurité, de froid et de radioactivité. 
Même limitée géographiquement, une guerre 
nucléaire aurait des conséquences plané-
taires : elle entraînerait une baisse des récol-
tes et, du fait de la mondialisation actuelle de 
l’économie, des famines touchant en priorité 

les populations les plus défavorisées même 
très éloignées du lieu du conflit (1).

Depuis les bombardements atomiques sur 
Hiroshima et sur Nagasaki en 1945, les désas-
tres nucléaires se multiplient, de l’explosion ac-
cidentelle d’une cuve souterraine de déchets ra-
dioactifs à Mayak en Russie (1957) à Three Mile 
Island aux États-Unis (1979) puis Tchernobyl en 
Ukraine (1986) et Fukushima au Japon (2011).

En France, pays proportionnellement le 
plus nucléarisé du monde avec le Japon 
d’avant Fukushima, la survenue d’un désas-
tre nucléaire paraît hautement probable sinon 
inéluctable quel que soit l’effort financier con-
senti dans le but chimérique de « sécuriser »  
les centrales et installations nucléaires en 
fonctionnement. La centrale du Blayais près 
de Bordeaux a frôlé le désastre lors d’une 
tempête en décembre 1999. 

Les causes pouvant déclencher notam-
ment en France une catastrophe nucléaire de 
l’ampleur de celles de Mayak, Tchernobyl et 
Fukushima sont multiples : vieillissement des 
installations au-delà de la durée pour laquelle 
elles ont été construites (25 à 30 ans pour les 
centrales, beaucoup moins pour les réacteurs 
de sous-marins atomiques) ; évènement cli-
matique majeur (séisme, inondation, etc.) fa-
vorisé par la crise climatique de gravité crois-
sante par combustion immodérée d’énergies 
fossiles (émission massive de gaz à effet de 
serre) ; défaut technique ; erreur humaine en 
raison des conditions de travail de plus en plus 
difficiles et de l’insuffisance de formation des 
sous-traitants ; acte de malveillance, de folie 
ou suicidaire ; attentat terroriste (crash d’avion, 
drone, attaque informatique, etc.) ; conflit armé.

Que deviendrions-nous en cas 
de nouveau désastre nucléaire ? 

Un désastre nucléaire en France ruinerait le 
pays et anéantirait nos aspirations à un monde 
meilleur. La dictature nucléaire qui nous est 
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les journées d’ « ADN » 
Deux jours de travail et de plaisir mis en commun

Plénière du samedi 9 h

a) -  Histoire du nucléaire et de ses luttes  
(Marie-Christine Gamberini)  
puis débat et présentation des groupes 

Ateliers du samedi 14 h

1) - Programme Ethos, ou comment on nous 
prépare à la catastrophe (Pierre Péguin)

2) - Forum social mondial en France 
pour un monde sans nucléaire  
(Jacqueline Balvet, Michel Boccara)

3) - Quelles actions communes ?  
(regroupement des propositions d’ateliers)

	
Ateliers du samedi 16 h

1) - Société atomique et capitalisme  
(Michel Boccara, Dominique Malvaud)

2) - Linky et compteurs communicants  
(Stéphane Lhomme, M-C. Gamberini)

3) - Quelle organisation et quels outils  
mettre en commun ? (collectif)

Plénière du dimanche 10 h

b) - L’Arrêt du nucléaire, qu’es aquò ? 
(Michel Boccara, Jean-Luc Pasquinet  
et François Vallet) puis débat  
Échanges sur l’organisation  
du collectif « Arrêt du nucléaire »

Ateliers du dimanche 14 h

1) - Journal Atomes Crochus  
(Michel Lablanquie, Michel Boccara)

2) - Démantèlement des INB - Installations 
nucléaires de base (Élisabeth Brenière) 

PROGRAMME des Journées d’études

L e collectif ARRÊT DU NU-
CLÉAIRE a été créé en mai 2016, 
avec le départ de plusieurs 
groupes du Réseau « Sortir  
du nucléaire » (1),  

malgré les efforts durant six 
ans de nombreux militants, 
y compris au sein du CA, 
pour le rendre plus  
démocratique, combatif, 
décentralisé, et au ser-
vice des groupes et de 
l’amplification des luttes 
(voir Atomes crochus n° 3 et 4).  
Nous appelons d’ailleurs 
ceux qui souhaitent aider 
financièrement la lutte antinu-
cléaire à le faire auprès de leur groupe 
local, plutôt que d’une structure centralisée.

Le Collectif ADN réunit des groupes et 
collectifs luttant pour l’arrêt du nucléaire 
civil et militaire. Sans salariés, ni structures 
de direction, il n’intervient pas dans les posi-
tions et actions de chaque groupe participant 
mais contribue à favoriser les échanges et 
expériences de chacun. 

Les 3 et 4 septembre 2016, le Collectif  
ADN invitait les membres des groupes anti-
nucléaires, quels que soient la coordination 
ou les réseaux auxquels ils adhérent, à ses 
premières Journées d’études, pour deux jours 
d’échanges, de débats et de 
fête au Cun du Larzac. L’objec-
tif était de réfléchir ensemble 
aux actions communes et à 
une nouvelle forme d’organisa-
tion pour arrêter le nucléaire. 

Plus d’une soixantaine 
de militant-e-s représentant 
une quinzaine de groupes, 
essentiellement du Sud de 
la France, de Chambéry à 
Angoulême en passant par 
l’Aveyron, se sont retrouvés au 
CUN, charmant lieu historique 
de la lutte du Larzac.

Les matinées de ces deux jours ont été 
consacrées à la réflexion en plénières, et les 

après-midi à des ateliers, laissés au choix 
 et à l’initiative des participants.

Les Journées d’études, riches et 
instructives, se sont dérou-

lées dans une très bonne 
ambiance de travail et de 
fête. Deux plénières ont 
permis de situer l’his-
toire du nucléaire et de 

ses luttes, et de débattre 
de la notion d’ « Arrêt 

immédiat ». Huit ateliers 
ont permis d’approfondir

différents autres thèmes. 
  Les Journées d’études ont 

permis de commencer à souder notre 
nouvelle organisation avec le slogan « Arrêt 

du nucléaire » comme socle commun et le 
nom de « collectif » comme ciment provisoire.  

Nous entendons poser les fondations d’ADN 
le 15 janvier 2017 à Paris lors d’une réunion où 

se décideront les suites à en donner : actions 
communes, outils de communication (dont 

Atomes crochus, qui sera imprimé pour cette date).

Les prochaines Journées d’études se 
tiendront les 9 et 10 septembre 2017

1 - Voir le communiqué commun des groupes : 
www.coordination-adn.fr/communique-sortie.html).

Hieronymus Bosch, Le chariot de foin, l’enfer (détail) - 1510-1516

Hieronymus Bosch, L’Escamoteur - 1520-1525

Samedi 3 septembre au CUN du Larzac



nucléides dans l’environnement et dans les 
organismes vivants s’est révélée être im-
possible. Il n’y a pas de solution, seulement 
des options dont aucune n’est satisfaisante. 
Après l’arrêt du nucléaire, beaucoup de travail 
reste à faire par les scientifiques, ingénieurs 
et techniciens pour limiter la toxicité de cette 
pollution pour la santé et pour la vie. 

De leur côté, les médecins ne peuvent que 
reconnaître leur impuissance face à cette toxi-
cité unique au monde. On ne peut pas guérir le 
mal fait par les rayons aux organismes vivants.  

Une politique pronucléaire 
contre toute raison

Par son attachement à la théorie de la dis-
suasion nucléaire dont on sait pourtant qu’elle 
est incapable d’assurer la sécurité de la popu-
lation, notre gouvernement menace les autres 
pays et favorise la prolifération d’armes nu-
cléaires au niveau mondial. 

En dépit des pressions internationales, la 
France modernise ses équipements (notam-
ment missiles et sous-marins) et ses centres 
de recherche. Elle pratique des explosions nu-
cléaires en laboratoire et maintient sur son ter-
ritoire 300 bombes atomiques incluant 96 têtes 
nucléaires en état d’alerte permanente. Ces 
dernières peuvent frapper leur cible en quelques 
minutes par un tir accidentel ou voulu (1).

La personne élue au poste de Président(e) 
de la République française a l’extraordinaire 
pouvoir de décider un tir nucléaire. Celui-ci 
déclencherait immédiatement une riposte qui 
nous détruirait. Ainsi, une personne est inves-
tie d’un pouvoir de vie et de mort sur nous. 

Elle a également le pouvoir, dont elle ne se 
prive pas, d’intervenir militairement en Afrique 
pour le contrôle de l’uranium. Elle maintient 
en fonctionnement des centrales nucléaires 
vétustes dont l’extrême dangerosité est avé-
rée et qu’il est impossible de rénover même 
à un coût exorbitant. Elle décide la construc-

déjà imposée révélerait au grand jour sa na-
ture militaire. Les pastilles d’iode destinées à 
diminuer le risque de cancer de la glande thy-
roïde soumise au « choc d’iode » seraient dis-
tribuées par la pharmacie centrale des armées 
sur ordre des autorités compétentes. Nous 
subirions le même sort que les populations 
qui, à Tchernobyl, à Fukushima et ailleurs, ont 
été évacuées ou confinées puis contraintes à 
choisir entre l’exil, la perte de leurs biens, de 
leur travail, la séparation des familles, ou une 
vie inhumaine en zone radiocontaminée. 

Les radiations ionisantes ne sont pas per-
ceptibles par le corps humain et, à doses dites 
faibles, les dommages qu’elles infligent aux 
organismes vivants ne se révèlent habituelle-
ment que plusieurs années ou décennies plus 
tard. C’est pourquoi il est facile aux autorités 
pronucléaires de nier leur toxicité et d’inciter 
les populations à rester ou à retourner vivre 
en zone radiocontaminée. Dans cet objectif, 
les programmes de type Ethos sont à l’œuvre 
autour de Tchernobyl et autour de Fukushima. 

Les pathologies radio-induites touchant les 
millions d’habitants dont 500 000 enfants vivant 
en zone hautement contaminée après Tcher-
nobyl commencent à apparaître au Japon après  
Fukushima. Actuellement elles sont surtout 
dues à la contamination interne chronique par 
ingestion de radionucléides à demi-vie longue 
comme le césium 137 et le strontium 90. Il 
s’agit de cancers, de maladies non cancéreu- 
ses, et d’anomalies génétiques et épigénéti-
ques transmises de génération en génération.

Une pollution 
à l’échelle planétaire

Les bombardements sur Hiroshima et sur 
Nagasaki au Japon les 6 et 9 août 1945 et les 
essais nucléaires qui se sont multipliés pen-
dant la guerre froide resteront une catastro-
phe pour la santé, la vie et la descendance des 
militaires et des civils qui y ont été exposés. 
Des territoires immenses restent contaminés 
par les activités nucléaires militaires et par les 
industries nucléaires dites civiles. 

Sur le territoire français, en plus des retom-
bées radioactives venues d’ailleurs (par ex-
emple de Tchernobyl), la radiocontamination 
de l’eau, des sols, de la chaîne alimentaire ne 
cesse de croître à partir de nos propres installa-
tions au fil des rejets autorisés, des fuites, inci-
dents et accidents, du transport et du stockage 
des combustibles et des déchets radioactifs. 

Malgré les difficultés des études épidémio-
logiques, une augmentation d’incidence des 
leucémies (cancers des cellules sanguines) a 
pu être démontrée statistiquement dans notre 
pays chez les travailleurs du nucléaire et chez 
les enfants résidant à proximité des centrales 
en fonctionnement dit normal (2).

La maîtrise de la dissémination des radio-

Découverte 
du polonium 
et du radium 
(Marie Curie)

1898

Henri Becquerel découvre la radioactivité naturelle de 
l’uranium, métal isolé en 1789 par l’Allemand Klaproth. 
Cocorico ! La famille Curie achèvera de placer l’atome 
au panthéon de la mythologie scientiste française.
Les utilisations sont d’abord ludiques, médicales et 
cosmétiques mais les autres (mutation des plantes, 
ionisation des aliments... et bien sûr énergie) arriveront 
très vite sur le papier. Les premières alertes (dès 1896 
aux USA) et luttes sont dues aux radiologues (premiers 
touchés) et aux biologistes (dégâts génétiques)

1896

Prix Nobel 
de chimie à 
Mme Curie

1911

Brevetage du 
paratonnerre à 
tête radioactive. 
La fabrication des 
paratonnerres au 
radium ne cessera 
qu’en 1987

1914

Prix Nobel de physique à 
Becquerel et aux époux Curie.
Georges Bohn démontre 
que les radiations ionisantes 
peuvent aussi avoir des effets 
nocifs tardifs

1903

Les biologistes Bergonier et Tribondeau 
montrent que les cellules sont d’autant plus sensibles 
aux rayonnements que l’activité de reproduction 
est grande et la capacité de reproduction conservée 
plus longtemps.
Principales revendications :
- Limitation des expositions aux rayons X et au 
radium, puis à l’ensemble des rayonnements ionisants
- Restriction des usages au domaine médical et civil

1906

Le nucléaire est la pire des armes  
de destruction massive

seule capable d’exterminer l’humanité entière. De plus, c’est la pire des pollutions car certains radionucléides 
disséminés dans l’air, l’eau, le sol, la chaîne alimentaire restent définitivement toxiques pour les organismes 
vivants. Après 70 ans d’explosions et de désastres qui continuent comme ceux de Tchernobyl et de Fukushima 
à contaminer l’hémisphère Nord, un monde sans nucléaire n’est donc plus possible. Ce qui est possible et 
urgent, c’est d’interdire les armes atomiques et d’arrêter de produire davantage de déchets radioactifs.
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tion de nouvelles installations toutes plus 
dangereuses et coûteuses les unes que les 
autres. Elle tente d’imposer des projets insen-
sés d’enfouissement des déchets comme à 
Bure dans la Meuse. Elle persiste à soutenir et 
tenter d’exporter partout dans le monde une 
technologie désormais dépassée et apparen-
tée à un crime contre l’humanité.

Cette politique accapare l’argent public, les 
compétences et les cerveaux. Elle est menée 
au détriment de l’immense majorité de la po-
pulation et au profit de quelques industriels, 
banquiers, technocrates, scientifiques et per-
sonnalités politiques. Ces gens restent pro-
nucléaires parce qu’aveuglés par leur fascina-
tion pour l’atome et par leur appétit d’argent et 
de pouvoir. Ils tiennent notre santé, notre vie 
et celles de nos enfants entre leurs mains.

L’arrêt du nucléaire : une 
décision politique voulue et 
accompagnée par la population

Arrêter le nucléaire, c’est contribuer à 
prévenir la survenue d’un nouveau désastre 
nucléaire et cesser d’aggraver la contamina-
tion radioactive de la planète.

Si tous les Français avaient le courage de 
regarder en face les véritables effets du nu-
cléaire sur la santé et sur la vie, ceux qui nous 
gouvernent seraient dans l’obligation de pren-
dre enfin la décision d’interdire les armes ato-
miques (et à l’uranium appauvri) et d’arrêter de 
produire davantage de déchets radioactifs.

L’arrêt du nucléaire est une urgence sani-
taire, humanitaire, sociale et économique. 
Nous devons cesser d’extraire l’uranium (et 
le thorium) en Afrique ou ailleurs, mettre fin 
aux transports radioactifs, cesser de produire 
du plutonium, mettre à l’arrêt non seulement 
les centrales nucléaires (le tiers des réacteurs 
français le sont déjà à l’heure où j’écris ces 
lignes) mais aussi les usines, installations et 
centres variés contribuant à cet immense gâ-
chis mettant en danger l’humanité entière. 

Les ressources financières, humaines,  
scientifiques et techniques ainsi libérées 
pourraient être consacrées d’une part à la 
limitation dans l’espace et à la sécurisation 
des déchets nucléaires existants, d’autre part à 
la prévention des conflits (par l’éducation, la  
réduction des inégalités, etc.) et au dévelop-
pement des alternatives énergétiques. De 
ces dernières, la plus efficace (réduire à grande 
échelle la consommation d’électricité) est 
aussi la plus simple à mettre en œuvre.

1 - Stéphane Hessel, Albert Jacquard,  
Exigez ! un désarmement nucléaire total, Observatoire 
des armements. Éd. Stock, 2012

2 - https://pectineactualites.wordpress.com/les-fiches-
sante-et-nucleaire-de-francoise-boman 

Hieronymus Bosch, Le Chariot de foin (tableau central), 1510-1516



Sur le front, les 
« petites Curies » 
(véhicules 
radiologiques) 
d’Irène et Marie 
contribuent à 
populariser les 
rayons

1914-18

Hermann Joseph Müller 
met au point une technique 
de mutagenèse par rayons X 
(des drosophiles) qui lui 
vaudra en 1946 le prix Nobel 
de physiologie ou médecine. 
Il est ainsi le premier à 
démontrer que les radiations 
ionisantes induisent des 
altérations génétiques

1927

Invention du 
plutonium par le 
chimiste Glenn Seaborg.
Pendant le projet 
Manhattan (bombe 
atomique), opposition 
de rares physiciens et 
début du modèle de 
coopération public-privé 
(avec DuPont, etc.)

1940

La première 
pile atomique 
est mise au 
point à Chicago 
par Enrico Fermi.
Joliot adhère 
au PCF. Il sera 
membre du 
Comité central 
en 1956

1942

Après l’explosion de « Little Boy » 
(6 août, à l’uranium) et de « Fat Man » 
(9 août, au plutonium) au-dessus de Hiroshima 
et Nagasaki, divergence au sein de l’Atomic 
Bomb Casualty Commission entre les médecins, 
qui réclament des études épidémiologiques, 
et les biologistes, qui les trouvent au mieux 
inutiles (ils en savent déjà assez).
Dans la presse française, le 8 août, Albert 
Camus sera le seul à ne pas s’enthousiasmer

1945

L’année de la création 
du Front populaire, invention 
de la radioactivité artificielle, 
qui vaudra aux Joliot-Curie 
le prix Nobel de chimie 
en 1935. Frédéric Joliot 
annonce alors la perspective 
de « transmutations à 
caractère explosif », qu’il 
fera breveter en 1939

1934

Inauguration à 
Hambourg d’un 
monument aux 
radiobiologistes 
(sur l’histoire 
des instances de 
« radioprotection » 
internationales, 
voir Yves Lenoir, La 
Comédie atomique)

1936

T chernobyl a été présenté  
comme un accident soviétique  
qui ne concernait pas la France. 
Fukushima, comme une catastro-
phe largement imputable à l’in-

curie de TEPCO et aux collusions producteur/
contrôleur. Là encore, le pays de l’excellence 
nucléaire n’était pas concerné : EDF et Areva 
ne sont pas TEPCO et tout est sous contrôle de 
l’ASN, le gendarme du nucléaire.

Sauf que l’on a découvert depuis lors des pro-
blèmes majeurs dans la cuve de l’EPR, une dé-
couverte très tardive puisque la cuve était déjà 
installée, et qui a débouché sur l’identification, 
encore plus inquiétante, de problèmes simi-
laires sur des équipements déjà en service, 
en particulier des générateurs de vapeur. Et 
comme si cela ne suffisait pas, les investiga-
tions ont révélé des falsifications dans le con-
trôle d’équipements sous pression jouant un 
rôle majeur en matière de sûreté nucléaire : à 
l’usine Areva de Creusot Forge, des résultats 
ont été délibérément modifiés pour dissimuler 
le fait que les pièces n’étaient pas conformes au 
niveau de qualité requis et qu’elles auraient dû 
être écartées ! La fraude s’étend sur une tren-
taine d’années. Pendant tout ce temps ni les 
responsables des contrôles internes, ni le client 
EDF, ni les autorités de contrôle n’ont rien vu ! 

Alors que le risque de contamination ma-
jeure est encore plus élevé qu’on ne le pensait, 
on aurait pu s’attendre à des réflexions de fond 
(est-il possible de maintenir une industrie aus-
si dangereuse dès lors qu’il existe des failles 
majeures dans les contrôles ?), à tout le moins 
à des décisions visant à renforcer d’urgence 
les dispositifs de protection de la population 
et les droits à indemnisation. La logique des 
autorités est tout autre : puisque la probabilité 
de contamination majeure augmente, il faut 
se préparer à gérer la catastrophe et, pour que 
la catastrophe nucléaire soit gérable, il faut 
pouvoir maintenir la population en zone con-
taminée. Les nouvelles références de dose ont 
été conçues dans ce sens. Protéger l’industrie  
nucléaire est manifestement plus important 
que préserver la santé des populations. 

De quoi s’agit-il ?

Les autorités françaises s’apprêtent ainsi 
à publier un décret fixant les niveaux de ré-
férence pour les situations accidentelles (le 
court terme de la phase d’urgence) et post-
accidentelles (la contamination à moyen et 
long terme). Ces seuils déterminent un niveau 
d’exposition aux rayonnements ionisants. Ils 
englobent l’irradiation externe, l’inhalation 
de gaz et d’aérosols radioactifs et l’ingestion 
d’aliments contaminés. L’unité choisie est la 
dose efficace, exprimée en millisieverts (mSv).

Les valeurs choisies fixent le niveau 
d’exposition qui sera pris en compte pour dé-
cider de la nécessité d’engager (ou pas) telle 
ou telle action pour protéger la population. Par 
exemple, à partir de quelle dose les habitants 
des zones contaminées pourront espérer être 
indemnisés et relogés dans un environnement 
sain  ; en deçà de quel niveau d’exposition  
seront-ils condamnés à vivre en zone con-
taminée (ou à partir en abandonnant tous 
leurs biens et sans bénéficier d’aucune aide) ? 

Il n’y a pas de seuil en deçà duquel les  

rayonnements émis par les substances radio-
actives n’auraient plus d’effet. Les limites de 
dose définissent donc un niveau de risque 
que les autorités jugent acceptable, tolérable. 
Seuls les cancers, pour les personnes ex-
posées, et les maladies génétiques, pour 
leur descendance, sont pris en compte pour 
l’évaluation officielle du détriment.

Pour les personnes du public, la limite de 
dose efficace qui fixe le niveau de risque maxi-
mum tolérable est de 1 mSv/an mais cette 
valeur ne s’applique qu’au fonctionnement 
normal des installations nucléaires. En gros, 
quand tout va bien, les autorités garantissent 
que les activités nucléaires ne provoqueront 
pas un nombre de décès et de maladies trop 
élevé. Leur appréciation du niveau de risque 
tolérable est très discutable : si 67 millions de 
Français recevaient une dose de 1 mSv/an, 
chaque année d’exposition induirait à terme, 
selon les estimations officielles, plus de 
11 000 cancers (près de 23 000 cancers si l’on 
n’applique pas le facteur de réduction plus 
que discutable de la CIPR). Et ces évaluations 
ne prennent en compte que le risque cancéri-
gène et mutagène alors que les observations 
faites sur les habitants des zones contami-
nées par Tchernobyl montrent que tous les 
systèmes physiologiques sont atteints !

__________________________ 

« Puisque la probabilité de  
contamination majeure augmente, il 
faut se préparer à gérer la catastrophe 
et, pour que la catastrophe nucléaire 
soit gérable, il faut pouvoir maintenir 
la population en zone contaminée » 
__________________________

Quoi qu’il en soit, en cas d’accident, cette 
limite ne s’applique plus. Sur la base des re-
commandations de la Commission internatio-
nale de protection radiologique (CIPR), la direc-
tive 2013-59-Euratom a défini des intervalles 
dans lesquels les États membres doivent choi-
sir leurs niveaux de référence  : entre 20 mSv 
et 100 mSv maximum pour la phase d’urgence 
(qui peut durer typiquement de quelques jours 
à quelques mois) ; entre 1 mSv/an et 20 mSv/
an maximum pour la phase post-accidentelle 
(qui commence à la fin de la phase d’urgence 
et peut persister sur des dizaines ou des cen-
taines d’années, voire beaucoup plus). 

Dans chaque cas, les autorités françaises 
ont retenu la borne supérieure de l’intervalle :  
100 mSv pour la phase d’urgence et 20 mSv 
pour les 12 mois suivants (et pour les années 
suivantes rien ne garantit que ce niveau de 
référence ne sera pas reconduit). Ces valeurs 
s’appliquent à tous, y compris les nourrissons, 
les enfants et les femmes enceintes ! Évidem-
ment, les doses se cumulent : il est plus que 
probable que les personnes exposées pen-
dant la phase post-accidentelle l’auront déjà 
été pendant la phase d’urgence !

Si l’on considère les niveaux de risque as-
sociés à ces valeurs, les chiffres donnent le 
vertige. Par exemple, pour 20  % de la popu-
lation vivant en zone contaminée et recevant 
une dose moyenne de 20 mSv, l’impact sani-
taire attendu serait de 90 000 cas de cancers 

O n nous l’avait assuré au tout début  
du programme électronucléaire en 
France : le nucléaire est sûr à 100 %  

(on était même tenté de dire à 110 %)... 
Aujourd’hui, les mêmes « décideurs » 

(entendez qui décident pour nous), ne se 
hasardent plus à nous promettre qu’il n’y 
aura pas d’accidents.

Il faut dire que le principe de réalité a vite 
démenti les prévisions les plus optimistes. 
Three Mile Island en 1979, Tchernobyl en 
1986 et Fukushima en 2011 ont montré 
qu’un « accident majeur » était non seule-
ment possible (1), mais qu’il fallait compter 
avec. Alors il faut bien s’arranger un peu 
avec les probabilités. 

Pour ce qui est de la sûreté – à 100 % –, 
l’ASN veille au grain. Mais le « gendarme »  
est aussi celui qu’on veut berner. Après avoir 
découvert qu’Areva avait dissimulé les excès 
en carbone de la cuve de l’EPR, de nouveaux 
contrôles ont révélé de nouvelles cachot-
teries : falsifications, fraudes, notamment 
concernant les générateurs de vapeur. Une 
vingtaine de réacteurs doivent ainsi être 
arrêtés pour des contrôles poussés.

Bien que théoriquement « indépendante »,  
de fortes pressions s’exercent sur l’ASN. 
Face à la menace d’arrêt de ces réacteurs, 
Ségolène Royal, ministre de l’Énergie, écri-
vait le 10 octobre dernier au PDG d’EDF « La 
sécurité d’approvisionnement du territoire 
français en électricité doit être assurée »  
– pour un peu elle aurait ajouté « et peu im-
porte la sûreté ». Il est avant tout important 
d’économiser les importations à prix fort cet 
hiver, vu la santé déjà précaire du secteur. 

Dans le même temps, deux inspecteurs 
de cette même ASN, chargés du contrôle 
des conditions de travail et de la sûreté sur 
le chantier de l’EPR, « ont subi pressions et 
menaces de leur direction, au profit d’EDF. 
Et au mépris de la sécurité. » (2)

Fin 2016, l’ASN donne son accord pour re-
démarrer malgré tout trois réacteurs – accord 
contre lequel l’Observatoire du nucléaire dé-
pose un recours auprès de Conseil d’État (3). 

Et demain ? La cuve de l’EPR sera-t-elle 
jugée « conforme » malgré ses défauts avé-
rés – quand le critère de sécurité ne doit en 
admettre aucun ? Là aussi les intérêts poli-
tico-économiques sont énormes. Refuser 
la cuve pour non conformité reviendrait à 
repousser la mise en service de l’EPR, voire 
à provoquer l’arrêt définitif du projet – avec 
pour dégâts collatéraux les indemnités que 
ne manqueront pas de réclamer les Chinois.

« Exclue de l’indice CAC 40 en décembre 
2015, l’action EDF a encore perdu 31 % de 
sa valeur en un an. Mais le pire est à venir, 
car la valeur des centrales aurait été suré-
valuée, le prix de l’électricité ayant diminué 
en Europe, il sera un jour nécessaire à EDF 
de passer de lourdes provisions pour révi-
ser cette valeur à la baisse… En 2015, les ré-
sultats d’EDF furent de 75 milliards d’euros 
de CA, pour 37,5 milliards d’euros de dette, 
et 140 milliards d’euros de perdus en valeur 
de marché (- 85 % par rappport à 2007). » (4)

Dans ce jeu, l’équilibre financier est depuis 
longtemps rompu. On comprend que pour 
ceux qui veillent à nos intérêts, il faille limi-
ter avant tout les dégâts « économiques »... 
jusqu’à la catastrophe (voir l’article de la Crii-
rad ci-contre et le dossier Ethos, p. 22-24).

Le vrai coût, le seul qui doit nous impor-
ter, c’est celui que payent les habitants des 
zones à jamais contaminées par la radioac-
tivité. Et le prix de notre santé face à la pro-
babilité croissante d’être soi-même conta-
miné à travers les aliments, l’eau ou le vent. (5) 

Michel Lablanquie

1 - « Un a-ccident majeur, comme ceux de Tcherno-
byl ou de Fukushima, ne peut être exclu nulle part 
dans le monde, y compris en Europe. », Pierre-Franck 
Chevet, président de l’ASN, Le Monde, 22 avril 2016
2 - « Enquête à Flamanville, l’Autorité 
de sûreté nucléaire est dans la main d’EDF »,  
Pascale Pascariello, Médiapart, 18 octobre 2016, 
3 - observatoire-du-nucleaire.org/spip.php?article323
4 - Jean-Luc Pasquinet, La faillite du nucléaire français, 
http://journeesdetudes.org/atomescrochus/AC5/
la-faillite-du-nucleaire-francais.html
5 - http://criirad.org/installations-nucl/golfech/CP-
CRIIRAD-2016-12-01-Golfech-rejetsradioactifs.pdf

la catastrophe 
est-elle inéluctable ?
Le dangereux jeu d’équilibre du nucléaire français
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ACCIDENT OU ATTENTAT SUR UNE INSTALLATION NUCLÉAIRE

Les autorités françaises ont 
choisi les niveaux d’exposition 
les plus élevés possibles
Tant pis pour la population qui devra apprendre à vivre (et mourir) en zone contaminée !

par Corinne Castanier pour la Criirad

Fermi propose le 
concept de 
surgénérateur.
18 octobre : création 
par de Gaulle du 
Commissariat à 
l’Energie Atomique. 
Joliot en sera le premier 
Haut Commissaire avant 
d’être révoqué en 1950

Contestations croissantes de la course aux armements 
USA-URSS dans le cadre de la Guerre froide : s’y ajoutent 
le Mouvement de la paix (PCF) et des physiciens repentis 
(Oppenheimer...) affolés par la bombe H (à l’hydrogène).
Au sein du mouvement pacifiste, tout le monde n’est pas contre 
les usages « civils », dits pacifiques. Ce que l’on retrouvera, 
inversé, dans les années 1970 où les opposants aux centrales 
nucléaires ne veulent pas tous le renoncement au nucléaire 
militaire, puis dans d’autres luttes (opposants à l’enfouissement 
pas tous antinucléaires ; antinucléaires pas tous anti-THT...)

1946

Première bombe A 
britannique 
(îles Montebello, 
Australie).
Première bombe H 
américaine 
(atoll d’Eniwetok, 
10 mégatonnes)

1952

En décembre à l’ONU, 
discours Atoms for 
peace d’Eisenhower.
Lutte contre l’ERS, 
examen radioscopique 
systématisé après 
la découverte de 
« tuberculoses florides ». 
Il sera supprimé dans 
les maternelles en 1958

1953

Inauguration 
de Zoé, 
première pile 
atomique 
française 
(eau lourde, 
plutonigène)

1948

Première 
bombe A 
soviétique 
(22 kilotonnes)

1949

Appel de Stockholm, 
lancé par le 
Mouvement de la 
paix : « Nous exigeons 
l’interdiction absolue 
de l’arme atomique, 
arme d’épouvante et 
d’extermination »

1950

et de l’ordre de 30 000 morts ou équivalents (1).  
Ces chiffres devraient ensuite être multipliés 
par le nombre d’années d’exposition. 

De simples « références »

Il faut en outre être attentif aux termes 
choisis : pour l’accident et ses conséquences, 
le décret ne fixe pas des « limites de dose »,  
c’est-à-dire des seuils à ne pas dépasser,  
mais de simples « références de dose », beau-
coup moins contraignantes : une partie de la 
population pourra être exposée à des doses 
supérieures sans que cela ne constitue une 
infraction et sans que les familles concernées 
n’aient de recours. La définition officielle du 
« niveau de référence » confirme son statut 
non contraignant : « c’est le niveau au-dessus 
duquel il est jugé inapproprié de permettre la 
survenance d’expositions résultant de ladite 
situation d’exposition, même s’il ne s’agit pas 
d’une limite ne pouvant pas être dépassée ». 
Permettre le dépassement de la référence ne 
sera pas jugé « approprié » mais les autorités 
pourront quand même le faire et c’est précisé-
ment pour cela qu’elles ont décidé de fixer des 
références et non pas des limites. Certains 
documents de la CIPR indiquent d’ailleurs que 
les situations de dépassement de la référence 
pourraient concerner de très nombreuses 
personnes et il n’est pas exclu qu’elles durent 
longtemps. 

Vous avez dit « optimisation » ?

De source officielle, les victimes ne 
devraient pas s’inquiéter : les niveaux d’ex-
position des populations contraintes de vivre 
en zone contaminée seront progressivement 
diminués au fur et à mesure de la mise en 
œuvre du processus d’optimisation. 

L’optimisation de la protection est inscrite 
dans la loi. C’est l’un des 3 principes fonda-
mentaux de notre système de radioprotection. 
On ne retient souvent que la première partie de 
sa définition mais la fin de la phrase est pour-
tant déterminante : « le niveau d’exposition, la 
probabilité de la survenue de l’exposition et le 
nombre de personnes exposées doivent être 
maintenus au niveau le plus faible qu’il est 
raisonnablement possible d’atteindre, compte 
tenu de l’état des connaissances techniques, 
des facteurs économiques et sociétaux ». 

Pour mieux comprendre l’incidence de ces 
« facteurs économiques » dont il faut tenir 

compte, laissons la parole aux experts de la  
CIPR : « L’optimisation n’est pas une mini-
misation de la dose. La protection optimisée 
est le résultat d’une évaluation qui compare 
soigneusement le détriment en rapport avec 
l’exposition et les ressources disponibles 
pour la protection des individus. Ainsi la 
meilleure option n’est pas nécessairement 
celle correspondant à la dose la plus faible ».  
Clairement, le critère de décision n’est pas 
sanitaire : si l’argent manque, la protection 
optimisée correspondra en fait à un niveau 
de risque très élevé. C’est tout le génie de la 
CIPR que d’avoir pu élaborer un concept aus-
si attrayant (une « protection », qui plus est 
« optimisée ») pour dissimuler un dispositif 
particulièrement cynique. 

D’autant plus cynique qu’en matière 
d’accident, l’industrie nucléaire a obtenu un 
privilège tout à fait exorbitant du droit com-
mun, le plafonnement à quasi rien de ses 
obligations d’indemnisation : actuellement 90 
millions d’€ ! Si les amendements adoptés en 
2004 finissent par être ratifiés, en France, la part 
de l’exploitant serait portée à 700 millions d’€  
et le plafond total à 1,5 milliard d’€. Ces mon-
tants sont dérisoires en regard des coûts 
d’une catastrophe nucléaire qui se chiffrent, 
à tout le moins, en centaines de milliards d’€. 
Faute de moyens, la « protection optimisée » 
de la population passe par l’acceptation de 
niveaux de risque élevés, le maintien des po-
pulations dans des zones trop contaminées et 
la consommation d’aliments radioactifs. 

Les conséquences sanitaires et écono-
miques de la catastrophe seront supportées 
par ses victimes. C’est la condition sine qua 
non de la survie de l’industrie nucléaire. 

La stratégie 
du lobby nucléaire français 

La fixation des niveaux de référence vient 
couronner les efforts tenaces du lobby nuclé-
aire, et plus précisément du lobby nucléaire 
français, via son cheval de Troie, le CEPN. 
Cet acronyme désigne le « Centre d’étude 
sur l’Évaluation de la Protection dans le do-
maine Nucléaire », une association qui n’a que 
quatre membres mais triés sur le volet : EDF, 
Areva, le CEA et l’IRSN. Lentement mais sûre-
ment, cette structure a infiltré les instances 
nationales et internationales de décision. 

L’idée clef du programme de gestion des si-
tuations post-accidentelles conçu par le CEPN  

est de promouvoir le « développement durable 
en zone contaminée » et de convaincre les per-
sonnes concernées qu’elles peuvent parfaite-
ment vivre dans ces zones à risques ; il leur suffit  
de s’équiper et d’apprendre à gérer jour après 
jour leur exposition : contrôler le niveau de rayon-
nement émis par leur environnement, mesurer  
le taux de contamination de leurs aliments, faire 
évaluer la quantité de radionucléides accumulée 
dans leur organisme... Baptisé ETHOS, ce pro-
gramme a d’abord été testé dans les territoires 
biélorusses contaminés par Tchernobyl où les 
responsables se sont employés à gommer la 
question centrale de la dégradation de l’état 
de santé des enfants. Au final, ce travail a été 
intégré aux recommandations de la Commis-
sion internationale de protection radiologique.  
Cela fut d’autant plus facile que le directeur 
du CEPN, Jacques Lochard, a intégré la CIPR 
(ICPR en anglais) en 1993 et qu’il en est désor-
mais le vice-président. Il s’est également assuré 
la présidence de groupes de travail décisifs. Il a 
ainsi dirigé la rédaction de la publication 111 (2)   
qui traite justement de la « protection » des 
personnes vivant en zone contaminée.

L’une des préoccupations centrales des 
auteurs de cette publication est d’obtenir que 
des activités lucratives se développent dans 
les zones contaminées, faute de quoi il ne sera 
pas possible d’y maintenir la population : « Vivre 
dans une zone contaminée suppose qu’une 
activité économique soit maintenue sur place 
avec une production locale et la commercialisa-
tion des marchandises, y compris des denrées 
alimentaires. » Pour que les activités agricoles 
et l’élevage puissent redémarrer, il faut que les 
zones contaminées puissent écouler leur pro-
duction, en tout cas les denrées dont le niveau 
de contamination ne dépassera pas les niveaux 
dits maximaux admissibles. Il faut donc que 
les habitants des zones non contaminées ac-
ceptent de les acheter et de les consommer, ce 
qui n’est pas évident. Ils sont donc sommés de 
faire preuve de solidarité : « Les conditions pour 
restaurer une vie “normale” dans la zone con-
taminée supposent de la solidarité dans le par-
tage de certains désavantages de la situation 
entre les populations locales et non-locales ».

Résoudre les « problèmes d’acceptation du 
marché » ne sera pas facile et l’appui des spé-
cialistes de la communication sera bienvenu :  
« Comme ces aliments seront soumis aux forces 
du marché, cette situation nécessitera une stra-
tégie de communication efficace pour surmon-
ter les réactions négatives des consommateurs 

vivant en dehors des zones contaminées. » 
Il faudra également réunir toutes les « par-

ties prenantes concernées » ainsi que des  
« représentants de la population générale » 
afin de « décider si les préférences individu-
elles des consommateurs devraient l’emporter 
sur la nécessité de maintenir la production 
agricole, la réhabilitation des zones rurales, 
et une vie décente pour la communauté locale 
concernée. Un débat approfondi au niveau 
national est nécessaire pour atteindre un cer-
tain degré de solidarité dans le pays. ».

C’est dit : si vous avez la chance de vivre en 
zone protégée et que vous refusez d’acheter 
les aliments contaminés produits par les ha-
bitants des zones à risque, vous priverez ces 
derniers de la vie décente à laquelle tout être 
humain a droit ! C’est vous que le CEPN et la 
CIPR ont choisi d’interpeller et de mettre en 
cause. LA RESPONSABILITÉ DE L’INDUSTRIE 
NUCLÉAIRE N’EST POSÉE NULLE PART. C’est 
assez logique dans la mesure où elle influ-
ence directement la rédaction des textes : on 
n’est jamais si bien servi que par soi-même !

Agir !
Ces constats accablants ne doivent pas 

nous empêcher de nous battre. Le pire serait 
que tous ces projets se mettent en place dans 
le silence et l’indifférence. La CRIIRAD s’est mo-
bilisée en urgence, en septembre dernier, car le 
projet de décret (qui porte sur bien d’autres su-
jets que les niveaux de référence) avait été mis 
en consultation publique sur le site du ministère 
de l’Environnement (3). Malgré les délais, près de 
6 500 personnes ont dit aux autorités leur re-
fus des niveaux de référence. C’est cependant 
tout à fait insuffisant pour faire changer d’avis 
un État aussi nucléarisé que la France. D’autres 
actions seront lancées en 2017 et la mobilisa-
tion devra être à la hauteur des enjeux. 

Si vous êtes choqué par l’image d’enfants 
japonais qui portent autour du cou un do-
simètre en guise de pendentif, si ce n’est pas 
l’avenir que vous souhaitez pour vos enfants, 
nous espérons que vous répondrez présents !

Les autorités françaises ont choisi les niveaux 
d’exposition les plus élevés possibles... mais il 
est encore temps de dire NON à l’obligation de 
vivre en zone contaminée !

le 22 novembre 2016

1 - Détriment évalué sur la base du coefficient de risque 
non pondéré de la CIPR. Cette exposition correspond 
également à 90 000 cas de cancers radio-induits.

2 - ICRP Publication 111 : Application of the Commission’s 
Recommendations to the Protection of People Living in 
Long-term Contaminated Areas after a Nuclear Accident 
or a Radiation Emergency. Ann. ICRP 39 (3), 2009

3 - Consultation publique sur le « Projet de décret relatif 
à la protection sanitaire contre les dangers résultant de 
l’exposition aux rayonnements ionisants et à la sécurité 
des sources de rayonnements ionisants contre les 
actes de malveillance » : www.consultations-publiques.
developpement-durable.gouv.fr
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« Les effets cancérigènes du rayonnement ne 
comportent pas de seuil de dose en dessous duquel 

l’effet est nul. [...] Ainsi, lorsque les responsables 
fixent des limites pour les niveaux acceptables 

de rayonnement, cela implique pour ceux qui les 
établissent ou les recommandent l’acceptation 
d’un certain nombre de morts. Mais cela n’est 
jamais explicité et les populations sont tenues 

dans l’ignorance des risques réels. »  
Roger Belbéoch, Tchernoblues, 2001



Aux USA, en mars, le rapport 
Brookhaven alerte sur l’ampleur des 
conséquences matérielles d’éventuels 
accidents nucléaires et, à l’automne, le 
Price-Anderson Act limite drastiquement 
la responsabilité civile des exploitants 
et industriels du nucléaire.
En décembre, couplage au réseau de 
Shippingport, 1er réacteur électronucléaire.
En France, le 2e plan de développement 
nucléaire vise 850 MW en 1965

1er janvier :  
entrée en vigueur 
du traité Euratom.
Déclassification 
des recherches 
militaires sur la 
fusion atomique 
(dont les tokamaks 
soviétiques, 
ancêtres d’ITER) 

1958

Les Soviétiques 
sont les premiers à 
coupler un réacteur, 
Obninsk, au réseau 
électrique.
Luttes contre les 
premiers réacteurs 
censément civils

Construction à Genève du laboratoire du Conseil 
Européen pour la Recherche Nucléaire, dont les 
liens avec le militaire sont structurels (voir Grinevald 
& alii, La Quadrature du CERN), mais que la France 
eût souhaité plus centré sur « l’énergétique » 
(discours de R. Dautry, administrateur du CEA, 
à Lausanne en 1949 : « Un jour peut-être, avant 
vingt ans, la vie matérielle de l’Europe ne sera plus 
assurée par des millions de tonnes de charbon mais 
par quelques tonnes d’uranium »)

1954 

Divergence de Marcoule G1 
(G2 et G3 suivront en 59 et 60). 
1er programme graphite-gaz 
d’EDF (Chinon, Saint-Laurent, 
Bugey) ; production de 
plutonium à Châtillon.
Conférence de Marion King 
Hubbert sur le pic pétrolier 
aux USA intitulée « Nuclear 
Energy and the Fossil Fuels »

1956

Catastrophes 
de Kychtym/
Mayak (longtemps 
tenue secrète) et 
Windscale (depuis 
rebaptisé Sellafield), 
rétrospectivement 
classées 6 et 5 sur 
l’échelle INES de 1990

1957

« Un certain rituel démocratique est encore 
possible dans la gestion d’une société forte-
ment nucléarisée. La prise de conscience des 
nécessités pour gérer socialement les crises 
nucléaires pourrait faire que ce rituel lui-
même soit une gêne et doive être abandonné 
sans que l’on ait demandé démocratiquement 
à la population de renoncer à la démocratie ». 

Roger Belbéoch
« Du risque majeur à la société autoritaire »,  
Le Monde diplomatique. Manière de voir 15, Mai 1992

Paris, 18 février 1958 
Tract du Comité de Lutte Anti-Nucléaire

« Démasquez les physiciens, 
   videz les laboratoires »
R ien, plus rien aujourd’hui ne distingue la 

Science d’une menace de mort permanente et 
généralisée : la querelle est close, de savoir si 

elle devait assurer le bonheur ou le malheur des hommes, 
tant il est évident qu’elle a cessé d’être un moyen pour 
devenir une fin. La physique moderne a pourtant pro-
mis, elle a tenu, et elle promet encore des résultats tan-
gibles, sous formes de monceaux de cadavres. Jusqu’alors, 
en présence des conflits entre nations, voire du possible 
anéantissement d’une civilisation, nous réagissons selon 
nos critères moraux et politiques habituels. Mais voici 
l’espèce humaine vouée à la destruction complète, que 
ce soit par l’emploi cynique des 
bombes nucléaires, fussent-elles 
“propres” (!), ou par les ravages dus 
aux déchets qui, en attendant, pol-
luent de manière imprévisible le 
conditionnement atmosphérique et 
biologique de l’espèce, puisqu’une 
surenchère délirante dans les ex-
plosions “expérimentales” continue 
sous le couvert des “fins pacifiques”. 
La pensée révolutionnaire voit les 
conditions élémentaires de son acti-
vité réduite à une marge telle qu’elle 
doit se retremper à ses sources de 
révolte, et, en deçà d’un monde qui 
ne sait plus nourrir que son propre 
cancer, retrouver les chances incon-
nues de la fureur.

Ce n’est donc pas à une attitude humaniste que nous 
en appellerons. Si la religion fut longtemps l’opium du 
peuple, la Science est en bonne place pour prendre le 
relais. Les protestations contre la course aux armements, 
que certains physiciens affectent de signer aujourd’hui, 
nous éclairent au plus sur leur complexe de culpabilité, 
qui est bien dans tous les cas l’un des vices les plus infâmes 
de l’homme. La poitrine qu’on se frappe trop tard, la cau-
tion donnée aux mornes bêlements du troupeau par la 
même main qui arme le boucher, nous connaissons cette 
antienne. Le christianisme et ses miroirs grossissants que 
sont les dictatures policières nous y ont habitués.

Des noms parés de titres officiels, au bas d’avertisse-
ments adressés à des instances incapables d’égaler l’am-

pleur du cataclysme, ne sont pas à nos yeux un passe-droit 
moral pour ces messieurs, qui continuent en même temps 
à réclamer des crédits, des écoles et de la chair fraîche. 
De Jésus en croix au laborantin “angoissé” mais inca-
pable de renoncer à fabriquer de la mort, l’hypocrisie et 
le masochisme se valent. L’indépendance de la jeunesse, 
aussi bien que l’honneur et l’existence mêmes de l’esprit 
sont menacés par un déni de conscience plus monstrueux 
encore que cette peur de l’an mille qui précipita des géné-
rations vers les cloîtres et les chantiers à cathédrales.

Sus à la théologie de la Bombe ! Organisons la pro- 
pagande contre les maîtres-chan-
teurs de la “pensée” scientifique ! 
En attendant mieux, boycottons 
les conférences voués à l’exaltation 
de l’atome, sifflons les films qui 
endorment ou endoctrinent l’opi-
nion, écrivons aux journaux et aux 
organismes publics pour protester 
contre les innombrables articles, 
reportages et émissions radiopho-
niques, où s’étale sans pudeur cette 
nouvelle et colossale imposture.

 
    Paris, le 18 février 1958

Premières signatures : 
Anne et Jean-Louis Bedouin, 
Robert Benayoun, Vincent 

Bounoure, André Breton, J.-B. Brunius, Adrien Dax, 
Aube et Yves Elleouet, Elie-Charles Flamand, 
Georges Goldfayn, Radovan Ivsic, Krizek, 
Jean-Jacques Lebel (1), Clarisse et Gérard Legrand, 
Lancelot Lengyel, Jean-Bernard Lombard, 
Joyce Mansour, Sophie Markowitz, Jehan Mayoux, 
E.L.T. Mesens, Jean Palou, Benjamin Péret, José Pierre, 
Jean Schuster, Jean-Claude Silbermann, Toyen.
Au même propos, voir : La Tour de Feu, numéro de décembre 
1957 (2) : « Salut à la Tempête » de Pierre Boujut, etc. 
Qui refusera de s’en laisser imposer par les équarisseurs 
diplômés aura à cœur de joindre sa protestation à la nôtre. 
Écrivez à C.L.A.N. (Comité de Lutte Anti-Nucléaire), 
25, avenue Paul-Adam, Paris (17e).

N ous avons appris avec tristesse  
la mort de la physicienne Bella  
Belbéoch, le 24 septembre dernier, 

5 ans après celle de son mari Roger ;  
le meilleur moyen de leur rendre hommage 
reste à notre sens de lire ou relire et diffuser 
les précieux écrits qu’ils nous ont légués.

Vous trouverez pages 10 et 11 de 
larges extraits de leur première ébauche de 
programme de sortie du nucléaire en urgence 
paru en 1993 comme supplément à la Lettre 
d’information n° 59 du Comité Stop Nogent 
(le fac-similé intégral en pdf est disponible sur 
http://www.dissident-media.org/stop_nogent.
Nous ne saurions trop vous encourager à vous 
y reporter, notamment pour le chap. V). 

Actualisé et complété dans 
Il faut sortir du nucléaire avant la catastrophe. 
C’est possible ! (1997, supplément à la 
Lettre n° 76), le texte fut publié en 1998 
chez l’Esprit frappeur, puis réédité en 2002 
avec une préface de mise à jour.

Puisse cette lecture nous éviter 
des contresens et faux débats sur l’arrêt 
« immédiat » du nucléaire, que le Comité 
Stop Nogent défendit toujours en précurseur 
avec vigueur, conviction et courage.                                         

Hommage à  
Bella et Roger 
BelbÉoch

1 - Jean-Jacques Lebel, l’un des signataires, interrogé sur les circonstances de la rédaction de ce texte, précise : 
« [Ce manifeste] fut écrit et distribué à la Sorbonne (avec bagarre à la clé), à l’occasion d’une conférence de Robert 
Oppenheimer, qui se prétendait anti-militariste et que certains avaient même accusé d’être un “agent de Moscou”, mais 
qui avait joué le rôle que l’on sait dans l’élaboration de la bombe A à Los Alamos. Les anti-nucléaires radicaux, en 1958, 
certes se comptaient sur les doigts de la main et ce fut une action ultra-minoritaire. Si le mot “honneur” a un sens – ce 
dont je ne suis pas certain –, ce fut l’honneur des surréalistes de s’être opposés de façon absolue et pratiquement seuls, 
non seulement à l’arme nucléaire, mais à toute l’industrie nucléaire. »
2 - C’est dans ce n° de La Tour de Feu que fut lancé le slogan : « Actifs aujourd’hui plutôt que radio-actifs demain ! »
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Début de la construction de l’usine 
d’extraction de plutonium de La Hague 
pour pallier une éventuelle indisponibilité 
de Marcoule. Elle sera recyclée dans le 
« civil » dans les années 70, époque où 
démarreront les luttes contre la pollution 
atomique de La Hague (rejointes par 
Didier Anger en 1972)

En octobre, apogée de 
la Guerre froide avec la 
crise des missiles de Cuba 
(suite à la tentative des 
USA de renverser Fidel 
Castro en 1961 après 
la nationalisation des 
raffineries de pétrole)

Explosion en Algérie  
de la première  
bombe A française.
La Convention sur la 
responsabilité civile 
dans le domaine de 
l’énergie nucléaire,  
dite Convention de Paris, 
transpose pour l’Europe 
le Price-Anderson Act

1960

Signature de
l’accord qui inféode 
l’OMS à l’AIEA.
Lancement 
de la construction 
du surgénérateur 
Rapsodie à Cadarache.
Protestations 
des pacifistes de 
« Contre la Bombe »

1959

La Tsar Bomba, la plus puissante 
jamais réalisée (plus de 50 Mt), 
explose en Nouvelle Zemble.
Au Congo ex-belge, l’éventualité 
d’une nationalisation des 
mines d’uranium du Katanga 
(d’où provenait l’uranium du projet 
Manhattan) contribue à l’assassinat 
de Patrice Lumumba

1961

Création par Jean Pignero 
de l’Association contre le 
danger radiologique (ACDR), qui 
deviendra en 1966 l’Association 
pour la Protection contre les 
Rayonnements Ionisants, puis 
l’AIPRI qu’il fondera en 1993 avec 
le Belge Maurice-Eugène André

1962

L’arrêt “immédiat” Qu’es aquò ?

Introduction au débat

P ourquoi avons nous choisi de proposer une plénière  
sur l’arrêt immédiat qui, a priori, peut être un sujet clivant ? 
Il ne s’agit pas de proposer l’arrêt immédiat comme « charte »  

de notre nouvelle coordination mais plutôt, dans la continuité du nu-
méro 2 d’Atomes crochus intitulé Pas de transition énergétique sans 
sortie du nucléaire, de partir de ce que l’on pourrait appeler la raison 
pratique. Parce que, et je cite la fin de l’éditorial de ce numéro 2 :  
« si nous prenons en compte les critères humains et écologiques, 
c’est la seule solution raisonnable, parce qu’il vaut mieux consom-
mer moins que tout consumer ». Et ce numéro d’Atomes crochus 
proposait en dernière page un article de Pierre Lucot et Jean-Luc 
Pasquinet intitulé Un seul scénario pour éviter la catastrophe : 
l’arrêt immédiat. On rappellera qu’à l’époque, Atomes crochus était 
une publication du « Réseau Sortir du Nucléaire », coordonné par 
Michel Lablanquie et Michel Boccara, membres de SDN Lot et de 
Bien profond, également dans le Lot.

Bien sûr, il existe d’autres scénarios de sortie du nucléaire, on 
devrait dire aujourd’hui d’autres scénarios d’arrêt puisque le terme 
sortie est inapproprié (on ne sortira pas du nucléaire avant des mil-
liers, voire des millions d’années). Mais aujourd’hui, nous pensons 
que certains de ces scénarios ne sont plus compatibles avec l’arrêt 
du nucléaire parce qu’ils impliquent un temps trop long qui ferait 
courir des risques trop grands à l’humanité en général et à la société 
française en particulier. Nous pensons, même si nous n’employons 

pas tous l’expression « arrêt immédiat », qu’il faut ar-
rêter la production d’énergie nucléaire civile et mili-
taire et le plus vite possible, c’est-à-dire de toutes 
façons en moins de temps que le plus rapide des 
scénarios de sortie élaborés par les antinucléaires.

Cela ne veut pas dire que nous allons exclure ceux 
qui pensent qu’il vaut mieux ne pas mettre en avant 
un délai aussi court, mais cela veut dire que nous 
allons nous donner les moyens pour que cette re-
vendication soit entendable, y compris par les an-
tinucléaires qui pensent qu’il faut aller plus lente-
ment. Si nous revenons donc à la conclusion de 
l’éditorial d’Atomes crochus, c’est-à-dire que l’arrêt 
immédiat est le seul raisonnable, « si nous prenons 
en compte les critères humains et écologiques »,  
il faut se demander pourquoi l’arrêt immédiat ne re-
cueille pas l’assentiment de la majorité  la population ?

L’argument « économique » ou « énergétique » - 
on a besoin d’énergie nucléaire pour maintenir notre 
niveau de vie et de confort - ne devrait pas résis-
ter à l’argument de sécurité, de santé et de survie de 
l’humanité : si la sécurité de l’humanité, voire de la 
planète toute entière est menacée, nous ne devrions 
pas hésiter. C’est donc là que la bataille doit se mener, 
sur le terrain de la santé et de la sécurité, argument 
qui se situe sur un des terrains privilégiés de la 
droite conservatrice. À l’heure du terrorisme, que se 
passera-t-il, par exemple,  si une bombe – portée par 
un drone par exemple – tombe sur une centrale ? etc.  
Ce n’est bien sûr qu’un des risques envisageables… 
L’argument « économique » ou « énergétique » ne 
doit être, pour un antinucléaire, que secondaire, 
même s’il reste important et même si peut-être, nous  
gagnerons la bataille grâce à lui. Donc un véritable 
antinucléaire ne peut, à suivre ce raisonnement, 
qu’être pour l’arrêt immédiat, et pourtant cette ex-
pression fait peur, y compris aux antinucléaires !

Il me semble donc qu’au delà des arguments expliquant,
a) pourquoi il est possible (1) et réaliste d’arrêter très rapide-

ment les centrales nucléaires (2), même si c’est plus compliqué 
immédiatement,

b) pourquoi l’énergie nucléaire est la plus chère du monde 
(je ne développe pas, je renvoie à Atomes crochus n°1, notam-
ment, pour des arguments détaillés).

Il nous faut, si nous voulons avancer vers le mot d’ordre d’arrêt 
immédiat, réfléchir sur les raisons pour lesquelles l’opinion pu-
blique en général, et une partie du mouvement antinucléaire en 
particulier est opposé à l’arrêt immédiat ou du moins au mot 
d’ordre d’arrêt immédiat, ce qui pratiquement revient au même… 
Ce qui sera notamment développé dans notre débat.

En conclusion, et pour éviter toute ambiguïté, je rappelle 
donc que l’arrêt immédiat n’est pas le mot d’ordre de notre 
coordination mais qu’il nous a paru souhaitable, voire néces-
saire, pour la lutte pour l’arrêt du nucléaire, de réfléchir à l’arrêt 
immédiat plutôt que de proposer d’autres scénarios.

Michel Boccara

1 - le Japon l’a fait, il faut en ce qui concerne la France revenir à la 
consommation de 1980, soit une réduction de l’ordre de 40 % (données de 
notre ami Jean-Luc Pasquinet qui développera cela en détail tout à l’heure)

2 - en général, par immédiatement, on entend très rapidement, 2 à 3 ans 
le temps de construire une trentaine de centrales à gaz pour effectuer la 
transition en attendant que l’énergie renouvelable permette de remplacer 
toute l’énergie fossile
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Si un immeuble menace de
s’écrouler, faut-il attendre qu’un 
autre immeuble soit construit pour 
reloger ses habitants, ou faut-il 
l’évacuer d’urgence et trouver  
une solution transitoire ? 
________________________________

Ce dossier sur l’Arrêt “immédiat” du nucléaire  
a été nourri par le débat très attendu qui s’est tenu 
en séance plénière lors des Journées d’études 
du Larzac, le dimanche 4 septembre au matin.
 
Après une présentation du thème  
par Michel Boccara (dont nous reproduisons  
ci-contre le texte d’introduction), et les exposés 
de François Vallet et Jean-Luc Pasquinet  
(qui ont fourni pour ce n° d’Atomes crochus 
le texte Arrêt “immédiat” du nucléaire, p. 12-13), 
les échanges ont étés riches et fournis. 

« Ce qui est important c’est le choix des 
mots. Déjà en étant réunis aujourd’hui sous 
la bannière de l’arrêt du nucléaire, on a fait un 
saut qualitatif important – parce que la sortie 
du nucléaire c’était une erreur historique dans 
le choix des mots, surtout pour une question 
de délai, la sortie, ça évoque forcément une 
certaine distance. » (Stéphane)

Le mot « Immédiat », que le sens commun  
retient comme « le moment même », renvoit par 
son étymologie à la notion de « sans intervalle ». 
Appliqué à l’arrêt du nucléaire, c’est dire 
qu’aucune considération annexe (économique, 
énergétique etc.) ne doit interférer dans  
sa résolution. Immédiat ajoute à la notion  
de délai celle du passage à l’acte. 

Cette notion est-elle entendable par l’opinion 
publique ? « Il faut faire la différence entre  
le scénario et le mot d’ordre. On peut être pour 
l’arrêt immédiat et contre le mot d’ordre. » (Didier)

« Chaque fois que je parle de “l’arrêt immédiat” 
j’aime bien ajouter “ou quasi-immédiat” et puis 
je rentre dans des explications telles que celles 
qu’on a. » (Pierre)

« Maintenant je pense que ce problème est réso-
lu : avec le terme arrêt c’est de ça qu’on parle, de 
l’arrêt immédiat ou quasi immédiat. » (Françoise)



France : fin de la filière Uranium Naturel Graphite 
Gaz : manifestations de physiciens et membres 
du CEA contre son abandon (indépendance 
nationale, quantité d’uranium, etc.). 
Peu après, fusion de cœur à Saint-Laurent-des-
Eaux A1 (niveau 4, qualifié à l’époque d’incident).
Comme Pompidou, dont la famille a des intérêts chez 
General Electric, tombe malade, c’est finalement 
Westinghouse (filière Giscard) qui emportera le 
marché des réacteurs à eau sous pression

Lancement du SNLE 
Le Redoutable, 
premier sous-marin 
nucléaire français. 
Service actif  
de 1971 à 1991

1967

Fondation par Jean Rostand, Claude Bourdet  
et des membres du PSU, du Mouvement Contre 
l’Arme Atomique, qui deviendra en 1968 le 
Mouvement pour le Désarmement, la Paix et la Liberté 
et qui travaille avec des pacifistes comme Louis Lecoin.
Traité d’interdiction partielle des essais nucléaires 
(craintes suscitées par les contaminations au 
strontium des dents des enfants...) : les USA, 
l’URSS, la GB cessent leurs essais atmosphériques.
La France les poursuivra jusqu’en 1974, la Chine en 1980

1963

La politique de détente 
amène le début de 
l’opposition spécifique et 
de masse au nucléaire civil 
(on est au 3e programme 
électronucléaire) qui sera, 
avec les autres ravages 
des bétonneurs, à l’origine 
de l’écologie militante en 
France.

16 mai : 
l’Assemblée na-
tionale française 
adopte la loi 
dérogatoire sur 
la responsabilité 
des exploitants 
d’installations 
nucléaires

1968

Suisse : fusion du 
cœur du réacteur 
de Lucens et 
démarrage de 
Beznau, aujourd’hui 
le plus vieux réacteur 
d’Europe et presque 
du monde (Tarapur 1, 
en Inde, le devance de 
quelques semaines)

1969

I - LE DOSSIER NUCLÉAIRE

En 1974, lorsque le gouver-
nement français a décidé 
l’électronucléarisation mas-
sive de la France, le dossier 
de l’énergie nucléaire se fon-
dait sur quelques principes 
simples :

- les accidents graves n’étaient
   pas possibles,
- la technologie nucléaire était totalement 
   maîtrisée,
- les effets biologiques du rayonnement 
   étaient négligeables,
- l’industrie nucléaire ne pouvait affecter 
   la santé des travailleurs et de la population,
- les déchets radioactifs ne posaient pas 
   de problème spécifique.
C’est sur ces bases que, sans véritable 

débat, s’est constitué le « consensus » de la 
population française, malgré quelques vio-
lentes oppositions locales.

Qu’en est-il de ces problèmes en 1993 ?
- les accidents graves d’ampleur catas-

trophique sont du domaine du possible. Des 
plans d’intervention (ORSEC-RAD) sont éla-
borés pour gérer les situations accidentelles. 
Une spécialité en médecine s’est développée 
pour y faire face (médecine de catastrophe),

- la technologie nucléaire est loin d’être 
maîtrisée et il n’est pas évident qu’elle puisse 
être maîtrisable un jour […],

- les effets biologiques du rayonnement […]

sont reconnus par les comités d’experts inter-
nationaux comme beaucoup plus importants 
que ce qui était admis autrefois. En particulier 
la Commission Internationale de Protection 
Radiologique reconnaît explicitement dans 
ses dernières recommandations de novembre 
1990 […] qu’il n’y a pas de seuil de dose de 
rayonnement en dessous duquel il n’y a aucun 
effet cancérigène et génétique. […] Il est pré-
visible que les effets biologiques du rayonne-
ment seront encore réévalués en hausse dans 
les années à venir, à moins qu’une censure 
stricte ne soit imposée sur les résultats des 
études par les responsables nucléaires.

- Aucune solution satisfaisante n’a été 
trouvée pour gérer les déchets radioactifs 
déjà produits. Si le parc électronucléaire fran-
çais continue à fonctionner, il produira dans 
les 15 ans à venir une quantité de déchets 
double de celle existant aujourd’hui,

- Le plutonium, qui n’était pas considéré 
comme un déchet puisqu’il devait être utilisé 
dans les surgénérateurs, devient un déchet 
particulièrement encombrant depuis l’échec 
notoire de Superphénix.

- Le volume des déchets radioactifs de faible 
activité est trop important pour qu’il soit envisa-
geable de les stocker. Ces déchets ne peuvent 
que finir dans des décharges ordinaires ou 
qu’être recyclés pour des usages industriels ou 
domestiques. Cette pratique faite au détriment 
de la santé publique est une nécessité écono-
mique du programme électronucléaire.

L’industrie nucléaire devait être une in-
dustrie propre et sans danger. maintenant 
les responsables demandent à la population 
d’apprendre à vivre dans la perspective des 

dangers nucléaires et d’accepter le stockage 
des déchets radioactifs car il est impossible 
de les faire disparaître. […]

Il est urgent que le dossier nucléaire soit 
rouvert et soumis à une large discussion 
démocratique à partir des informations qui 
sont aujourd’hui reconnues comme fiables en 
exigeant que le secret soit levé sur tous les 
aspects de l’industrie nucléaire.

D’autre part, il est clair désormais que la 
gestion des accidents graves :

- ne peut pas être fondée sur la protection 
efficace des individus sans compromettre l’or-
dre économique et social dans son ensemble,

- sera déterminée essentiellement par des 
considérations économiques. La protection 
sanitaire des populations et des travailleurs 
ne sera pas l’élément majeur pour la prise des 
décisions,

- ne peut être confiée qu’à des groupes 
d’experts qui n’ont pas de comptes à rendre 
à ceux qui devront en subir les conséquences, 
des experts anonymes et irresponsables. Ce 
sont des situations analogues à celles des 
experts militaires en temps de guerre.

La protection de la santé publique dans un 
cadre démocratique est fondamentalement 
incompatible avec l’existence d’une industrie 
nucléaire envahissante.

II - L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE N’EST 
PAS UNE NÉCESSITÉ ABSOLUE 
DU MONDE MODERNE

L’industrie électronucléaire est très inéga-
lement répartie dans les divers pays indus-
trialisés.

La France est le pays le plus nucléarisé du 
monde […] lorsqu’on rapporte le parc nucléaire 
(nombre de réacteurs ou puissance installée) 
à la population. Ainsi on compte 1 réacteur 
pour 1 million d’habitants en France contre 3,8 
millions en Allemagne. D’après les projections 
pour 2005, la situation demeurera inchangée. 
L’écart avec l’Allemagne, les États-Unis et le 
Royaume-Uni augmentera. Le Japon, malgré 
des projets de croissance considérable de son 
industrie électronucléaire, resterait encore 
loin derrière la France.

Si l’on prend comme indice la part de 
l’électronucléaire dans la production totale 
d’électricité, on trouve, au 31 décembre 1991, 
la France en tête avec 72,7 %, loin devant 
l’Allemagne (32 %), le Japon (30,5 %), les 
États-Unis (21,7 %) et le Royaume-Uni (20 %). 
On peut noter qu’aux États-Unis la dernière 
commande de réacteur date de 1973 ! (avant 
l’accident de Three Mile Island).

Le développement économique d’un pays 
n’est pas lié au développement de son indus-
trie électronucléaire. […] Un ralentissement de 
l’industrie électronucléaire, voire son aban-
don total ne nécessite pas un bouleversement 
de la société (1). […]

III - LA SITUATION EN FRANCE

1) Les décideurs ne semblent pas envisa-
ger un recul même faible de l’énergie nucléaire, 
bien au contraire. […] Les élus ou les candidats 
aux élections ne semblent pas désireux d’exa-
miner sérieusement le dossier nucléaire et de 

susciter un véritable débat démocratique où 
l’avis de ceux qui devront subir les détriments 
soit prioritaire.

2) Les autorités de sûreté, dépendant 
directement du ministre de l’Industrie, n’ont 
guère de pouvoir face à EDF […].

3) Vis-à-vis de l’industrie nucléaire la ré-
glementation française est telle (enquêtes 
publiques, décrets et arrêtés) qu’elle met cette 
industrie à l’abri de toute intervention même 
minime des citoyens […]. La réglementation 
française garantit une impunité quasi totale aux 
exploitants qui volontairement ne respectent 
pas les normes de sûreté. Ceci explique le  
« succès » économique du nucléaire français 
par rapport à ses concurrents étrangers.

4) La place énorme prise par la production 
électronucléaire paralyse les initiatives des 
autorités de sûreté pour tenter d’imposer des 
contraintes à EDF. Quand un défaut générique 
est détecté, c’est l’ensemble des réacteurs de 
la série qu’il faudrait arrêter pour réparation et 
modification. Ceci conduirait à un effondre-
ment de la production électrique difficilement 
acceptable. […]

IV - SORTIR DU NUCLÉAIRE : 
UNE URGENCE

La situation du parc nucléaire français est 
particulièrement préoccupante.

1) 57 réacteurs à gérer en respectant un 
minimum de sûreté est au-delà du possible 
pour un organisme bureaucratique tel qu’EDF. 
D’autre part, une décentralisation de la ges-
tion serait encore pire.

2) Selon M. P. Tanguy, l’Inspecteur Général de 
la Sûreté à EDF, la « culture de la sûreté » n’existe 
pas à EDF. Depuis plusieurs années, il insiste 
sur ce point dans ses rapports d’activité mais 
apparemment sans grand résultat. Il ne se pose 
pas la question fondamentale  : la « culture de 
la sûreté » est-elle compatible avec le culte du 
kilowatt-heure, vocation inévitable des produc-
teurs d’énergie dans une économie de marché ?

3) Le vieillissement et la corrosion des 
composants soumis à des températures 
élevées, à de fortes pressions, à des niveaux 
de rayonnement considérables […] sont plus 
importants que prévu […] La volonté de lancer 
rapidement et d’une façon irréversible le pro-
gramme d’électronucléarisation massive de 
la France a favorisé les techniciens ultra-op-
timistes se satisfaisant d’études partielles et 
rudimentaires, les techniciens plus rigoureux 
étant destinés à la « mise au placard ».

4) Depuis quelques années, il apparaît que 
de nombreuses erreurs de conception ont été 
commises pour la construction des réacteurs. 
Ce n’est pas forcément la compétence tech-
nique qui dans ce cas est en cause. Il s’agit là, 
pour certains techniciens, de leur incapacité 
à envisager que les problèmes pourraient être 
plus complexes que ce qu’ils croient et que 
dans certaines situations il n’y a peut-être pas 
de solution […].

5) La nécessité de réduire les coûts de pro-
duction a conduit à adopter des procédures 
de fabrication insuffisamment testées. Les 
remèdes technologiques se sont à plusieurs 
reprises révélés pires que les défauts que l’on 
voulait corriger. L’industrie nucléaire a été 

présentée à l’opinion publique comme par-
faite, la technologie nucléaire étant synonyme 
de référence de perfection. C’était ignorer les 
contraintes industrielles sur les coûts et les 
délais qui réagissent directement sur l’orien-
tation des recherches technologiques.[…]

6) Malgré les discours médiatiques qui se 
veulent toujours rassurants, on voit s’accumu-
ler les preuves de déficience dans la sécurité 
de nos réacteurs. […] Depuis quelques années 
a été mise en évidence l’absence de maîtrise 
par EDF des problèmes métallurgiques. Don-
nons pour exemple les phénomènes de corro-
sion sous contrainte de l’alliage lnconel 600 ,  
responsables des fissurations dans certains 
éléments du circuit primaire essentiels du 
point de vue de la sûreté. […] Il y a plus grave : 
la découverte récente de fissures sur les 
adaptateurs de couvercles de cuve. […] Des 
nouveaux contrôles montrent que la plupart 
des couvercles doivent être changés ou ré-
parés. Mais comment remplacer rapidement 
tous les couvercles ?

Impossible, la production métallurgique 
ne peut suivre ce rythme. Le remplacement 
des couvercles se fera progressivement et les 
réacteurs fonctionneront pendant ce temps 
dans des conditions précaires de sûreté. Il 
est impossible de faire autrement à moins 
d’en maintenir un certain nombre à l’arrêt et 
de réduire considérablement la production 
d’électricité. Depuis quelque temps, à chaque 
fois qu’un défaut est découvert, on s’aperçoit 
qu’il affecte tout le parc. Qui nous garantit que 
d’autres phénomènes n’ont pas été oubliés par 
les concepteurs ? […]

7) En ce qui concerne le contrôle-qualité, 
signalons un scandale récent : un sous-traitant 
important d’EDF, la société Spie-Batignolles, a 
truqué les examens radiographiques des sou-
dures qu’il devait contrôler. La supercherie a été 
découverte. À qui devait profiter cette fraude ? 
Le sous-traitant avait-il quelque chose à y  
gagner ? Est-on sûr que la responsabilité d’EDF 
n’est pas engagée dans cette affaire ? […] Pen-
ser qu’il puisse être possible d’éviter de telles 
dérives dans notre société industrielle est un 
pur fantasme. Ces dérives sont les consé-
quences inévitables des contraintes écono-
miques auxquelles sont soumises les entre-
prises industrielles. Et ces contraintes, il faut 
en tenir compte dans les analyses de sûreté. 
Comment le faire sans paralyser le développe-
ment de l’industrie nucléaire ?

8) Comment intégrer dans la perfection 
qu’on nous avait décrite, les états d’âme du 
technicien de Paluel qui a arrêté la centrale 
en déclenchant les arrêts d’urgence, les er-
reurs humaines des opérateurs et des res-
ponsables ? Comment tenir compte des actes 
éventuels de malveillance, voire de terrorisme ?

9) La multiplication des fissures que l’on 
découvre, sans compter celles que l’on dé-
couvrira au fur et à mesure du vieillissement 
des réacteurs ou bien celles qui n’ont pas 
été rendues publiques, permet d’imaginer 
de plus en plus facilement des scénarios de 
catastrophes. L’exiguïté du territoire fran-
çais compte tenu de la densité de son parc 
nucléaire (pour la même superficie il y a en 
France 10 fois plus de réacteurs nucléaires 
qu’aux États-Unis) accroît considérablement 
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Campagne de René Dumont ; création 
du Mouvement écologique (ME) par 
Solange Fernex, Antoine Waechter, 
Philippe Lebreton.
Giscard « Les centrales nucléaires ne 
seront pas imposées aux populations 
qui les refusent ». Evelyne Baylet, le 
16 mai 1975 « Quelles que soient les 
retombées économiques, la vie des 
gens vaut davantage »

1974

Le mathématicien 
Alexandre 
Grothendieck lance 
avec Pierre Samuel 
et Claude Chevalley 
le groupe Survivre, 
qui deviendra 
Survivre et vivre

1970

Dénonciations très argumentées mais  
surtout demandes de moratoire, lutte contre  
les constructions de centrales, scénarios de 
non-entrée dans le nucléaire (Alter, etc.) grâce 
aux énergies alternatives, autres modèles de 
société que le consumérisme productiviste.
Après 68, l’argument génétique devient 
politiquement incorrect ; l’anti-autoritarisme 
prime. À l’époque, la CFDT est contre le 
nucléaire (et pour le charbon)

Création du 
CRILAN contre le 
projet de centrale 
à Flamanville

1975

Création du 
Groupement des 
Scientifiques pour 
l’Information sur 
l’Energie Nucléaire, que 
les Belbéoch quitteront 
en 2004 (ambiguïtés 
de l’expertise des 
physiciens...)

1976

Création des Amis de la Terre France 
(qui encourageront bientôt celle de 
Greenpeace France)
Première manifestation contre 
Fessenheim (lancement de la construction) 
à l’initiative du Comité de Sauvegarde 
de Fessenheim et de la plaine du Rhin)
Pierre Fournier (Charlie Hebdo)
lance la première manif au Bugey

1971

les difficultés de gestion des accidents graves 
à moins d’obtenir une apathie totale de la 
part de la population par un strict contrôle de 
l’information avec des médias consentants. 
La maîtrise des turbulences sociales avec la 
complicité des médias est finalement le seul 
espoir de pouvoir « gérer » socialement les 
accidents catastrophiques. […]

V - QUELQUES  
ARGUMENTS FALLACIEUX

Il est nécessaire de réfuter quelques argu-
ments fallacieux qui justifient, soit la conti-
nuation du nucléaire, soit le report de la sortie 
du nucléaire à des temps lointains, ce qui en 
fait permettrait le renouvellement du parc et  
un enlisement dans le nucléaire.

1) La sortie du nucléaire en France augmen-
menterait l’effet de serre et serait particuliè-
rement néfaste pour l’environnement. […]

2) La sortie du nucléaire serait une 
source de perte d’emplois. […]

3) L’abandon rapide de l’électronu-
cléaire serait très coûteux. […]

Il est bien évident qu’une catas-
trophe nucléaire en France signifie-
rait la fin de toute l’agriculture fran-
çaise (y compris bien sûr les tenta-
tives d’agriculture biologique). Faut-il  
compter sur la solidarité internationale 
pour que le choc ne soit pas trop rude ?
En situation normale, les conflits entre États 
sont déjà particulièrement aigus, on peut 
imaginer qu’en situation de crise nucléaire le 
carnage sera sans merci. […]

Quel que soit le coût de l’abandon rapide 
de l’énergie nucléaire, il serait bien inférieur 
à celui qu’il faudrait assumer en cas de ca-
tastrophe nucléaire. Aujourd’hui les autorités  
officiellement reconnues comme compétentes 
considèrent qu’un accident majeur en France 
est fortement probable.

Mais il ne faut pas oublier que ces argu-
ments économiques n’ont finalement que peu 
de valeur devant les détresses que devrait 
subir la population : cancéreux, enfants han-
dicapés moteurs, enfants retardés mentaux, 
sans compter qu’il faudrait vivre dans une 
société autoritaire rendue nécessaire pour 
assurer l’ordre social dans des situations 
révoltantes.

VI - SORTIR RAPIDEMENT 
DE L’IMPASSE NUCLÉAIRE : 
UNE NÉCESSITÉ

1) Il est certain qu’il est impossible de 
décréter immédiatement l’arrêt de tous les 
réacteurs nucléaires en France sans boule-
verser d’une façon insupportable la vie de 
l’ensemble de la population. Et ceci quel que 
soit le danger apporté par les réacteurs.

En cas d’accident nucléaire extrêmement 
grave, signalons qu’il ne serait pas possible 
de mettre à l’arrêt les réacteurs dangereux 
du même type. La gestion des accidents 
nécessite en effet de l’électricité et lorsque le 
nucléaire produit près de 75 % de l’électricité 
totale, il est impossible de s’en passer même 
si la situation est dramatique.

2) En escamotant les dangers considé-
rables que l’énergie nucléaire fait courir à la 
société, EDF espère obtenir, sans débat, l’au-
torisation de renouveler le parc de ses réac-
teurs qui dans quelques années seront au 
terme de leur vieillesse. Si aucune opposition 
radicale ne se manifeste rapidement, nous 
sommes assurés de vivre sous la contrainte 
nucléaire pendant plusieurs décennies par 
tacite reconduction.

C’est maintenant que la sortie du nucléaire 
doit se décider et nous devons manifester 
notre volonté de ne pas sacrifier nos vies et 
celles de nos enfants aux intérêts conjugués 
des industriels et de la technocratie.

3) Si on se laisse aller à accepter des scé-
narios où la sortie du nucléaire est prévue dans 
les 25 ans, si tout va bien, c’est finalement ac-
cepter l’option nucléaire et bien sûr ses consé-
quences catastrophiques. Il n’est pas possible 
de justifier de tels scénarios retardant la sortie, 
à partir des conditions objectives de danger 
que présentent actuellement les réacteurs. Il 
est vraisemblable que d’autres raisons, surtout 
en période électorale où les alliances politi-
ciennes sont capitales, justifient ces scénarios 
d’une sortie différée du nucléaire. […]

4) Sortir rapidement du nucléaire implique 
de n’imposer aucune condition préalable à 
cette sortie, soit sur le mode de vie (écono-
mies d’énergie), soit sur le développement 
d’énergies nouvelles dites renouvelables 
(vent, marée, solaire, géothermie etc.). Ces 
énergies ne peuvent pas, actuellement, rem-
placer l’énergie nucléaire. Il n’est pas évident 
qu’elles pourront jouer un rôle important 
même dans un avenir lointain sans modifica-
tion profonde de la production et de la société.  
Toute référence exclusive à ce type d’éner-
gie pour sortir de l’impasse nucléaire a pour 
conséquence la justification et le maintien de 
l’énergie nucléaire pendant longtemps. […]

5) Une stratégie de sortie rapide du nucléaire, 
pour être crédible, ne doit compter que sur les 
technologies directement utilisables actuelle-
ment, c’est-à-dire le fuel, le gaz, le charbon. Et 
cela n’est pas délirant puisque la plus grande 
partie de l’énergie utilisée dans les pays indus-

trialisés provient de ces technologies.
6) Avec ou sans énergie nucléaire, la consom- 

mation d’énergie non renouvelable ne pourra 
pas durer éternellement sur la planète. Il faudra 
bien que notre société affronte ce problème, y 
compris celui de la répartition des richesses 
nord-sud. Mais le développement ou l’arrêt du 
nucléaire en France affecte relativement peu 
les données de ce problème fondamental. […]

7) Les économies d’énergie électrique ne 
peuvent que faciliter la sortie du nucléaire. 
Économies et maîtrise de l’énergie, énergies 
renouvelables oui, partout où c’est immé-
diatement possible. Mais pour l’instant ces 
énergies ne peuvent être que des appoints 
marginaux par rapport aux sources conven-
tionnelles d’énergie.

    VIl - QUEL PROGRAMME ?

Il est certain que quelques individus 
isolés ne peuvent pas élaborer un pro-
gramme détaillé de la sortie de la 
France de l’impasse nucléaire. Il est 
cependant possible de déterminer 
quelques-uns des critères essentiels 

 qui doivent être pris en compte […] :
1) Les dangers de l’énergie nuclé-

aire vis-à-vis de la santé des popula-
tions et de la vie sociale doivent être 

l’élément essentiel de décision. Nous 
devons prendre en compte la survie et la 

  vie de la société.
2) Ceci conduit nécessairement à exiger 

une sortie la plus rapide possible de l’impasse 
nucléaire.

3) Des mesures immédiates sans réper-
cussion notable sur notre mode de vie sont 
possibles. En particulier,

- l’arrêt de l’exportation d’électricité. […]

Comment répartir cette économie est un pro-
blème à examiner de près :

• mise à l’arrêt des réacteurs 
les plus vulnérables,
• réduction de la puissance pour les 
réacteurs dont le fonctionnement à la
puissance nominale est trop dangereux,
• mise à l’arrêt de réacteurs pour lesquels
un accident majeur serait impossible à 
gérer, même en admettant des critères 
laxistes pour la protection de la population,
- l’abandon définitif des projets futurs de 

centrales nucléaires,
- l’arrêt des constructions en cours,
- la mise à l’arrêt définitif de Superphénix […]

4) Lancer immédiatement un programme de 
construction de générateurs d’électricité à partir 
d’énergies directement utilisables actuellement 
(fuel, gaz, charbon) en utilisant les techniques 
les moins polluantes développées à ce jour.

Signalons que la stratégie adoptée en ce 
moment par EDF pour ne pas se trouver en 
situation de pénurie en période de pointe 
bien qu’ayant une énorme surcapacité de 
production moyenne, ce n’est pas de récla-
mer quelques réacteurs nucléaires supplé-
mentaires mais d’investir dans des turbines 
mixtes (fuel, gaz) peu coûteuses en investis-
sement et souples d’utilisation. En somme, 
c’est EDF qui donne des indications pour la 
sortie possible et rapide du nucléaire !

5) L’ensemble du programme adopté doit 

être soumis à la population dans un esprit de 
démocratie rénovée. Ceci implique de rendre 
public l’ensemble des données du problème […].

6) La mise à l’arrêt définitif suivie de leur dé-
mantèlement d’un nombre important de réac-
teurs nucléaires pose de grands problèmes. 
Ceci doit susciter un programme d’études 
pour lequel les techniciens ne devraient tenir 
compte que de l’intérêt de la protection des 
travailleurs et de la population. Ceci devrait 
être une motivation bien plus gratifiante que 
de ne tenir compte que des intérêts écono-
miques d’un groupe d’individus.

7) La gestion des déchets nucléaires exis-
tants, même après l’arrêt définitif de l’électro-
nucléaire, pose des problèmes très complexes 
et qui impliquent les générations futures. Les 
autorités gestionnaires actuelles, qu’elles 
soient technocratiques ou politiques, ont sim-
plifié ces problèmes pour leurrer les popula-
tions afin de les amener à accepter sans pro-
tester l’enfouissement des déchets chez elles. 
Le dossier doit être largement ouvert et débattu 
avant qu’une décision définitive ne soit prise.

La sortie du nucléaire aurait pour consé-
quence immédiate de cesser la production de 
nouveaux déchets.

8) Le problème du retraitement des dé-
chets nucléaires doit être réexaminé. L’arrêt 
du retraitement des déchets étrangers devrait 
être immédiat.

9) La fabrication des combustibles à base 
de plutonium (MOX) doit être arrêtée. Ce n’est 
pas une solution satisfaisante à la gestion du 
plutonium.

10) L’enrichissement de l’uranium à des 
fins civiles ou militaires doit être arrêté.

11) L’exportation de toute technologie nu-
cléaire doit être interdite.

Ce programme de sortie du nucléaire ne 
peut être envisagé que si les principes de la 
démocratie fonctionnent complètement. Ceci 
nécessite bien sûr que les citoyens s’inves-
tissent pleinement dans ce choix. LES SOCIÉ-
TÉS HUMAINES NE PEUVENT VIVRE SANS 
DROIT À L’ERREUR. LA SOCIÉTÉ NUCLÉAIRE 
N’AUTORISE AUCUNE ERREUR compte tenu 
de la gravité des conséquences. Pour cette 
société, l’erreur ne peut être tolérée que si des 
contraintes autoritaires sont mises en place.

L’URGENCE DE LA SORTIE DU NUCLÉAIRE 
EST UNE NÉCESSITÉ POUR NOTRE SANTÉ 
ET CELLE DE NOS DESCENDANTS. ELLE EST 
AUSSI UNE NÉCESSITÉ POUR LA SURVIE  
DÉMOCRATIQUE DE NOTRE SOCIÉTÉ.

Février 1993 
Extraits choisis par Marie-Christine Gamberini

1 - « Est-il nécessaire de préciser qu’il ne devrait pas y 
avoir d’opposition entre une sortie rapide du nucléaire 
avec les moyens dont on dispose (hydraulique, charbon, 
fioul) et le développement d’une stratégie énergétique 
pour une société vivable à plus long terme. Ce sont là 
deux objectifs non contradictoires qui répondent à des 
préoccupations différentes. La sortie rapide du nucléaire 
est une réponse adéquate à l’inquiétude justifiée des 
conséquences d’une catastrophe. La maîtrise de l’énergie, 
ou plutôt la réduction massive de notre consommation 
d’énergie, se préoccupe, elle, de promouvoir à plus long 
terme une société vivable. Une catastrophe nucléaire [...]  
ne favoriserait certainement pas [...] une évolution de la 
société vers un ‘beaucoup mieux’. »  Bella et Roger Belbéoch 
Sortir du nucléaire c’est possible, avant la catastrophe, 1998
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UNE 
URGENCE

____________________ 
Sortir du 

nucléaire
____________________

par Bella et Roger 
Belbéoch

1993



« Si les centrales sont 
dangereuses, pourquoi  
les fermer seulement dans 
20 ans ? Il faut alors les 
fermer tout de suite. Si elles 
ne sont pas dangereuses, 
pourquoi les fermer ? »
Anne Lauvergeon 

Pour les tenants de l’arrêt 
immédiat cette exigence est prio-
ritaire sur d’autres luttes politiques 
(lutte contre le capitalisme), socia-

les (préservation des emplois), etc. Il s’agit 
avant tout de défendre le droit de l’espèce 
humaine à la survie dans des conditions ac-
ceptables, même si incidemment cela permet 
aussi de lutter contre la démesure caractéri-
sant notre civilisation productiviste et sym-
bolisée par l’industrie nucléaire, cette préten-
tion de pouvoir contrôler l’incontrôlable.

En aucun cas il n’est question de nier 
l’intérêt d’agir contre les menaces que 
fait peser, sur l’espèce humaine et sur 
l’environnement, l’utilisation massive de 
sources d’énergie fossiles. Mais il s’agit de dé-
finir ses priorités face aux dangers, et les ac-
tions possibles : il est beaucoup plus facile de 
se passer immédiatement d’électricité nuclé-
aire, qui ne représente que quelques pour cent 
de toute l’énergie consommée dans le monde, 
que de se passer complétement d’énergies 
fossiles. L’arrêt immédiat du nucléaire laisse 
ouverte la possibilité de réduire toutes les pol-
lutions et menaces liées aux énergies fossiles, 
et facilite même cette réduction en rompant 
avec le fantasme d’accessibilité d’une source 
d’énergie illimitée. L’inverse n’est pas vrai.

L’exigence d’arrêt immédiat est mise en 
avant par opposition à la vieille idée d’arrêt 
progressif, ou de sortie (progressive), dont les 
défenseurs n’ont aucune stratégie de mise en 
œuvre politiquement crédible et dont les dé-
lais de plus en plus flous et non contraignants 
servent surtout de prétexte pour n’exiger au-
cune fermeture effective.

Qu’est-ce que ça signifie  
d’un point de vue technique ?

La mise à l’arrêt quasi instantanée d’un ré-
acteur nucléaire est une opération technique 
réalisée couramment, soit de manière automa-
tique et brutale en cas de défaut le nécessi-
tant, soit de manière manuelle lorsqu’il s’agit 
de procéder à des opérations de maintenance 
ou de rechargement de « combustible ». Pour 
que cette opération technique soit réalisée de 
manière sûre, il importe d’évacuer la chaleur 
résiduelle après arrêt de la réaction nucléaire. 
Et il faut aussi refroidir les barres de combusti-
ble usées et encore chaudes stockées dans les 
piscines à proximité des réacteurs. L’opération 
administrative de mise à l’arrêt d’une cen-
trale nucléaire, lorsqu’elle est définitive, ne 
peut être instantanée à la fois parce qu’il faut 
continuer à assurer le refroidissement des ré-
acteurs, puis des piscines, mais aussi parce 
que le déchargement des matières radioac-
tives du cœur et ensuite la mise en sécurité 
de l’ensemble des installations prennent du 
temps (plusieurs années). L’expression arrêt 
immédiat du nucléaire ne veut donc pas dire 
arrêt instantané des centrales nucléaires mais 
arrêt immédiat de la production d’électricité 
nucléaire, et donc de la production de radio-
activité artificielle et de déchets nucléaires qui 
vont avec, de la menace de catastrophe avec 
contamination radioactive massive, de la mise 
en danger délibérée de la vie d’autrui, du ris-
que d’effondrement économique du pays, etc. 
Le sens d’arrêt immédiat est double : on tient 
compte de la catastrophe que contient le nu-
cléaire et, pour l’arrêter le plus vite possible 

afin de préserver l’avenir, on est pragmatique 
en acceptant de recourir à tout ce qui permet 
d’accélérer cet arrêt (sobriété, mais aussi fos-
siles en transition, notamment).

Est-il possible techniquement 
d’arrêter la totalité du parc 
électronucléaire français ?

Une objection courante faite à propos de 
l’arrêt immédiat est l’impossibilité supposée 
d’arrêt total du parc électronucléaire français 
sans risques de coupures majeures (déle-
stages) ou même de black-out (effondrement 
des réseaux de transport et de distribution du 
fait de l’excès de consommation par rapport à 
la production).

Si on regarde en détail les données sur les 
puissances (de production, d’importation et 
d’effacement), disponibles ou prévues à court 
terme, comparées aux données sur les pics de 
puissance appelée, on s’aperçoit que l’arrêt très 
rapide de la totalité du parc nucléaire est possi-
ble, même en France, sans risque de black-out 
et avec les moyens existants (voir graphique 1).  
Il faut certes recourir à l’importation d’électricité 
mais c’est techniquement faisable avec les lig-
nes de transport d’électricité transfrontalières 
existantes et les moyens de production de nos 
voisins européens (la puissance cumulée du 
parc européen est deux fois plus élevée que 
l’appel de puissance maximum des dernières 
années). D’ailleurs, la France fait déjà appel à 
une partie de ces moyens lors des appels de 
pointe liés au chauffage électrique que la plu-
part des autres pays n’ont pas.

Si on regarde les quantités d’électricité 
produites, ou qu’il est possible de produire, 
et les quantités d’électricité consommées, on 
s’aperçoit que l’arrêt complet de la produc-
tion d’électricité nucléaire pourrait être en 
quasi totalité compensé par le recours à tous 
les moyens techniques disponibles : produc-
tion en France et importation par les lignes 
existantes (voir graphique 2).

Et il reste toujours possible, si cela se 
révèle nécessaire pour remplacer des moyens 
de production anciens, peu performants et 
trop polluants, de construire rapidement des 
centrales au gaz naturel à haut rendement, qui 
assureront d’autant mieux la transition vers 
les renouvelables que, contrairement au nu-
cléaire, leur coût de construction est faible et 
leur production peut être modulée à volonté.

À ce propos, il faut observer la double in-
compatibilité technique – entre du nucléaire 
en base et de l’éolien/solaire en appoint – et 
économique – entre le nucléaire et une forte 
proportion d’éolien/solaire – si on limite le 
recours à de coûteux stockages. Dans la pra-
tique, chacun de ces deux moyens de produc-
tion doit être prioritaire sur tous les autres 
pour assurer sa rentabilité. Ils sont donc di-
rectement concurrents et ont tous deux be-
soin d’autres moyens de production pour les 
périodes de pointe ou d’indisponibilité. C’est 
pourtant cette impossible combinaison, nu-
cléaire et éolien/solaire, que le gouvernement 
privilégie (dans les textes réglementaires en 
tout cas) en cherchant par ailleurs à fermer 

  arrêt “immédiat” du nucléaire
                    Qu’est-ce que ça signifie pour les  antinucléaires ?

L’arrêt immédiat du nucléaire 
est une exigence, portée par des militants  

et par quelques groupes antinucléaires, 
exprimée après la catastrophe de Tchernobyl 

(voir les livres de Bella et Roger Belbéoch) et 
réactualisée plus récemment après celle  

de Fukushima (voir le livre de Pierre Lucot  
et Jean-Luc Pasquinet (1)). 

Face à ces catastrophes, l’arrêt immédiat  
de ce qui les a enclenchées apparaît comme la 
seule solution logique pour éviter de nouveaux 

désastres de cette ampleur et l’anéantissement 
de l’espèce humaine ou, en tout cas, 

l’irrémédiable dégradation continue de 
nos conditions de vie sur Terre.

Création de l’Agence 
Nationale pour la gestion 
des Déchets RAdioactifs, 
qui hérite du Centre de 
stockage de la Manche 
(1969) et deviendra en 
1991 indépendante du CEA

Création du World Information 
Service on Energy.
L’Autriche renonce à mettre 
en service sa première et 
dernière centrale nucléaire 
(Zwentendorf). Son refus du 
nucléaire sera inscrit dans la 
constitution en 1999

1978

Manifestation contre le 
surgénérateur de Creys-Malville 
(mort de Vital Michalon) ; libertaires, 
écolos de tous poils, maos... tout le 
monde n’a pas les mêmes intérêts.
Raccordement au réseau électrique 
de Fessenheim 1 et 2 ; création de la 
première CLI nucléaire (commission 
locale d’information)

1977

Le 13 mars, fusion 
partielle du cœur de 
Saint-Laurent-des-Eaux 
A2 (niveau 4, plus grave 
que celle de 1969)

1980

Le film Le syndrome chinois 
sort en mars aux USA, 12 jours 
avant la fusion de cœur partielle 
à Three Mile Island, sur un type 
de centrale analogue à celles qui 
sont alors construites en France.
Fin des nouveaux projets 
électronucléaires aux États-Unis

1979

Création à Dijon du 
Mouvement d’écologie 
politique (MEP) qui 
deviendra en 1982 
Les Verts-Parti écologiste, 
puis fusionnera en 1984 
avec Les Verts 
Confédération écologiste
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   Graphique 1    Graphique 2 

les centrales fonctionnant au fioul, au char-
bon et au gaz en France.

Enfin, les déclarations récentes des res-
ponsables de l’équilibre des réseaux (RTE) 
et des responsables de l’Autorité de Sûreté 
nucléaire (ASN) montrent que non seulement 
l’arrêt de la totalité du parc nucléaire est une 
hypothèse envisagée mais qu’en outre l’ASN (2)  
a le pouvoir de l’imposer à EDF du fait des 
problèmes génériques et spécifiques sérieux 
qui affectent les réacteurs en fonctionnement. 
Dans ce cas, la question n’est plus de savoir 
si l’arrêt immédiat est possible mais ce qu’a 
prévu l’État français pour assurer la fourniture 
d’électricité nécessaire au fonctionnement de 
l’économie. De toute évidence, les moyens  
existent mais il ne faut pas le dire, ou alors en 
utilisant un subterfuge qui consiste à dire :  
il ne faut surtout pas consommer d’énergies 
fossiles pour produire de l’électricité car c’est 
mauvais pour le climat !

L’arrêt immédiat du nucléaire est donc 
techniquement possible mais se heurte à  
divers blocages que les groupes antinuclé-
aires doivent identifier afin de les dénoncer et 
d’agir pour les surmonter.

À quoi se heurte l’exigence 
d’arrêt immédiat du nucléaire ? 

On peut constater d’une part que « l’État 
nucléaire » n’a absolument pas l’intention de 
renoncer au nucléaire et que d’autre part il est 
soutenu objectivement par les tenants de la  

« sortie » (progressive) du nucléaire qui ne veu-
lent pas entendre parler d’arrêt immédiat pour 
des raisons qu’il serait trop long de dévelop-
per toutes ici. On peut cependant en retenir au  
moins deux : des raisons de communication 
et l’ « oubli » volontaire que seulement 22,5 % 
de l’énergie consommée en France l’est sous 
forme électrique. Réduire efficacement les 
émissions de GES devrait donc consister à 
agir en priorité sur la part émise par les 77,5 %  
restants (essentiellement le pétrole et son 
monde) plutôt que de fermer des centrales 
électriques alimentées en fossile.

D’une certaine manière, les tenants de 
la sortie progressive du nucléaire se font 
complices de l’État lorsqu’ils focalisent 
toute discussion relative à l’arrêt du nu-
cléaire (immédiat ou le plus rapide pos-
sible) sur la seule dimension « technique »  
(les scénarios), qui n’est qu’une facette du 
problème et le terrain de prédilection des pro-
nucléaires et des « experts ». Il importe donc 
de bien comprendre à quoi et à qui servent les 
scénarios énergétiques dont la logique n’est 
pas la nôtre mais celle de l’État, de l’industrie 
nucléaire et de ceux qui les servent.

Une analyse du scénario Négawatt est en 
ce sens éclairante et montre bien comment on 
peut partir d’un blocage politique pour con-
clure à une impossibilité technique ou éner- 
gétique (voir l’article « Le scénario Négawatt, 
nuisible au mouvement antinucléaire ? » p. 14).

En réalité le blocage majeur, en France mais 
également dans les autres pays nucléarisés,  

est la volonté de puissance militaire et géo-
stratégique des États par la détention des 
technologies et armes atomiques, avec con-
centration entre quelques mains des déci-
sions et moyens nécessaires.

Un autre blocage vient en France des syndi-
cats dominants, CGT et CFDT notamment, qui 
sont pronucléaires de façon parfois totalement 
irrationnelle. Ainsi n’a-t-on jamais vu de syn-
dicats soutenir des demandes de compensa-
tions financières de l’État pour la fermeture de 
centrales à charbon ou à gaz par exemple, alors  
qu’ils le font pour les centrales nucléaires. On 
n’a jamais vu à l’occasion de la fermeture de 
centrales à charbon de grandes luttes à l’instar 
de ce que l’on voit aujourd’hui à Fessenheim, 
alors qu’il y a autant d’emplois en jeu par kWh 
produit dans les deux types de centrales.

Mais il y a aussi un blocage, sur lequel nous 
pouvons agir directement, qui vient des groupes 
antinucléaires eux-mêmes, de leurs faiblesses 
(en nombre et dans l’analyse de la situation 
présente) et de leurs difficultés à trouver malgré 
tout les moyens d’agir. Ce blocage se manifeste 
en particulier par l’enfermement dans la recher-
che de solutions toujours plus complexes ou 
exigeantes ou à long terme, en réalité des échap-
patoires, telles que des alternatives énergétiques 
au nucléaire (par exemple pour les scénarios 
énergétiques) ou les alternatives techniques 
aux impasses du nucléaire (par exemple à 
l’enfouissement des déchets radioactifs) ou en-
core des alternatives à nos modes de vie actuels 
(par exemple pour la consommation d’énergie) 

ou enfin des alternatives à l’organisation de la 
société dans laquelle prolifère le nucléaire (par 
exemple alternatives au capitalisme). Or le rôle 
des groupes antinucléaires est d’échapper à cet 
enfermement, de promouvoir l’arrêt du nucléaire 
(immédiat, on le souhaite tous) et de trouver des 
stratégies et alliances pour l’obtenir.

François Vallet, 
militant de l’Association Arrêt du nucléaire Savoie 

et Jean-Luc Pasquinet, 
Décroissance Île-de-France, 

novembre 2016

1 - Pierre Lucot et Jean-Luc Pasquinet, 
Arrêt Immédiat - Pourquoi, comment ? Le scénario 
qui refuse la catastrophe, Golias, 2012.

2 - La mise à l’arrêt du tiers du parc à l’automne 2016, 
du fait de problèmes techniques ou de sûreté, est une 
situation complètement inédite.  Elle nous interroge 
sur le rôle de l’ASN, sur ses motivations propres et 
celles de ses agents, sur le rôle de l’État nucléaire 
dans ses orientations. En tout cas, c’est une situation 
propice pour sortir le mouvement antinucléaire de 
l’enfermement et pour orienter nos actions vers la 
dénonciation des mensonges, des falsifications et des 
dégâts de toutes natures que nous inflige l’industrie 
nucléaire depuis trop longtemps. C’est le moment 
de mettre en avant l’exigence d’arrêt immédiat du 
nucléaire… avant la catastrophe !

Les déclarations en 2014 de M. Pierre Bornard, 
vice-président du directoire de RTE, et de  
M. Pierre-Franck Chevet, président de l’Autorité 
de sûreté nucléaire, lors des auditions sur le thème 
« Coût de la filière nucléaire et durée d’exploitation des 
réacteurs », peuvent être lues à l’adresse suivante :
http://www.assemblee-nationale.fr/14/ 
dossiers/couts_de_la_filiere_nucleaire.asp

par François Vallet et Jean-Luc Pasquinet 

À Tchernobyl, l’explosion catastrophique 
du réacteur 4 n’entraîne aucune « sortie » 
du nucléaire (la centrale ne fermera que fin 
2000, et aujourd’hui, l’Ukraine compte encore 
plus de réacteurs qu’à l’époque).
Face aux mensonges officiels en France, 
émergence d’associations citoyennes de 
surveillance de la radioactivité : CRIIRAD 
à Valence, ACRO en Normandie

1986

Début de la « concertation » avec les ONG, multiplication 
des lieux « d’information » et arènes de discussion sur 
l’amélioration de la « sécurité ». Professionnalisation 
progressive des associations ; accroissement du degré 
d’expertise (d’où démotivation du commun des mortels, 
délégation de militance...) Suivront les débauchages/
neutralisations de militants écolos avec leur entrée 
en politique, la multiplication des scrutins électoraux, 
les ouvertures des listes à la « société civile »...

Le nucléaire devient de gauche. 
Plogoff ne se fait pas, Golfech se fera ; 
ses 30 ans sont prévus pour 2020 et 2023.
Même trahison dans les Ardennes : 
la construction de Chooz B1 et B2 
démarre en 1984 et 1985.
C’est Mitterrand qui inaugurera 
le plus de réacteurs et autorisera 
le plus d’ « essais » nucléaires

1981

Création du Comité Stop 
Nogent, qui s’oppose à la mise 
en service de cette centrale 
proche de Paris et, au vu de 
l’ampleur des catastrophes 
possibles et de l’impossibilité 
d’y faire face de manière 
démocratique, prône l’arrêt 
en urgence des réacteurs 
existants par tous les moyens 
immédiatement disponibles.

Les services 
secrets français 
coulent le 
Rainbow Warrior 
de Greenpeace, 
qui faisait route 
vers Mururoa pour 
protester contre les 
essais nucléaires

1985

Graphiques établis à partir de données issues principalement des documents suivants : 
Bilan électrique 2015 publié par RTE / L’équilibre offre-demande d’électricité pour l’hiver 2016-2017 

Décret n° 2016-1442 du 27 octobre 2016 relatif à la programmation pluriannuelle de l’énergie

Le nucléaire c’est avant la catastrophe
qu’il faut l ’arrêter, après il sera trop tard.   

Roger Belbéoch
  arrêt “immédiat” du nucléaire
                    Qu’est-ce que ça signifie pour les  antinucléaires ?
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le scénario Négawatt
nuisible au mouvement antinucléaire ?

Qu’est-ce que Négawatt ?

Négawatt est à la fois une as-
sociation loi 1901 ouverte à 
toute personne physique, un 
regroupement de profession-
nels impliqués dans la mise 

en œuvre de politiques énergétiques ap-
pliquées aux bâtiments et aux territoires (la  
« compagnie » des Négawatts), un organisme 
de formation (l’Institut Négawatt) et un scé-
nario énergétique étudié par les membres de 
la compagnie des Négawatts.

Le scénario Négawatt est né de la conjonc-
tion d’intérêts entre, d’une part, ces profes- 
sionnels de l’énergie dans le bâtiment, antinu-
cléaires et de sensibilité écologique, et d’autre 
part, des militants et des élus ou des candi-
dats aux élections du parti « Les Verts ».

Ces derniers avaient besoin de présenter à 
leurs électeurs potentiels des propositions ou 
un nouveau programme sur la question éner-
gétique française. Ces propositions devaient 
paraître sérieuses, et séduire au-delà de 
leur électorat traditionnel, dans un contexte 
d’alliances électorales avec le PS.

Pour cela, la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre a été mise en avant plutôt 
que l’arrêt du nucléaire.

En effet, la « lutte contre les émissions de gaz 
à effet de serre » est une « grande cause natio-
nale » qui a fait l’objet d’accords internationaux, 
est présentée comme indiscutable et, surtout, 
ne met personne en cause en particulier. 

Viser ouvertement l’arrêt de l’électronuclé-
aire, par contre, revenait à s’attaquer à la pro-
pagande de l’État nucléariste et à s’opposer à 
ceux qui ont des intérêts directs ou indirects 
dans cette industrie. En effet, un certain nom-
bre de Français dépendent économiquement 
du nucléaire, qu’ils soient salariés d’EDF/
AREVA ou d’entreprises sous-traitantes, ou 
qu’ils bénéficient de retombées financières 
(communes proches des centrales et des au-
tres sites nucléaires, élus qui gèrent ces com-
munes et les équipements construits avec 
l’argent du nucléaire, etc.). 

Pourquoi le scénario 
Négawatt dessert la cause 
de l’arrêt du nucléaire ?

Négawatt est donc un scénario bâti sur 
l’objectif de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre, et non un scénario de sortie ou 
d’arrêt du nucléaire (selon les auteurs du Ma-
nifeste Négawatt, page 207 de l’édition 2011,  
« l’arrêt du nucléaire n’est pas une fin en soi » 
et « l’arrêt de la production nucléaire ne doit 
pas avoir pour conséquence l’augmentation 
des énergies fossiles »). La sortie du nucléaire, 
nécessaire pour satisfaire l’électorat écolo-
giste, n’est même pas mentionnée dans le 
triptyque « sobriété, efficacité, renouvelables ».  
L’arrêt à terme des centrales nucléaires est 

juste présenté comme une conséquence des 
économies d’électricité et de la montée en 
puissance des énergies renouvelables.

Pourtant, à ce jour, aucune centrale nuclé- 
aire n’a été définitivement arrêtée du fait 
de la réduction de la consommation ou de 
l’augmentation de la production d’origine re-
nouvelable. Lorsque l’électricité produite en 
France excède la demande, la solution retenue 
est d’exporter plutôt que d’arrêter les réacteurs 
nucléaires. Ainsi l’équivalent de la production 
de 10 à 12 réacteurs est vendue à bas prix aux 
pays limitrophes, disqualifiant ainsi d’autres 
formes de production moins polluantes et les 
techniques économes en électricité.

Le premier reproche que nous faisons à ce 
scénario est donc d’avaliser la propagande nu-
cléaire en laissant croire, primo, que le nucléaire 
civil est nécessaire pour satisfaire nos besoins 
énergétiques et, secundo, qu’il est indispensable 
à la lutte contre le réchauffement climatique. 

Le scénario Négawatt renforce l’idée que 
la priorité des priorités serait, en France, de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre, 
quitte à différer l’arrêt du nucléaire, ou même 
à y renoncer. Cela revient à nier les effets dé-
létères de la radioactivité sur la santé des tra-
vailleurs et des riverains des installations, à 
minimiser la gravité de l’hyper-centralisation, 
du mensonge et du culte antidémocratique 
du secret, et à considérer que cette industrie 
n’est finalement pas si catastrophique que 
ça. Dans ces conditions, on se demande bien 
pourquoi les membres de la compagnie des 
Négawatts se disent encore antinucléaires, en 
tout cas dans les conversations privées que 
l’on peut avoir avec eux.

Le deuxième reproche que nous pouvons 
faire à ce scénario est de ne pas identifier claire-
ment les freins qui s’opposent objectivement 
aux mesures de sobriété et d’efficacité énergé-
tique qu’il propose. Ces freins n’étant pas levés, 
et les mesures proposées pas mises en œuvre 
à grande échelle, la fermeture des réacteurs se-
rait repoussée aux calendes grecques. 

Depuis la crise pétrolière de 1973, de nom-
breuses mesures d’économies d’énergie, de 
même nature que celles préconisées par le 

scénario Négawatt, ont été prises.
L’Agence française pour la Maîtrise de 

l’Énergie (AFME) créée en 1981 lors de 
l’arrivée de la gauche au pouvoir, puis deve-
nue l’Agence de l’Environnement et de la Maî-
trise de l’Énergie (ADEME), est le « bras droit »  
de l’État pour accompagner les politiques 
de « sobriété, efficacité, renouvelables » bien 
qu’elles ne soient pas désignées de la sorte. 

Son budget n’a cessé d’augmenter, 
son personnel également, les réglementa-
tions thermiques, les aides et les politiques 
d’économies d’énergie diverses se sont suc 
cédées. Pourtant, la consommation énergé-
tique n’a elle aussi cessé d’augmenter (sauf 
ponctuellement lors des envolées du prix du 
pétrole, et plus récemment du fait de la désin-
dustrialisation et des délocalisations de pro-
ductions et de services). La part de l’électricité 
dans la consommation finale d’énergie n’a 
également cessé de croître (de l’ordre de 22 %  
actuellement). Et la part du nucléaire dans 
la production électrique française est aussi  
devenue prépondérante. 

Certes les membres de la compagnie des 
Négawatts ne sont pas responsables de cette 
situation, mais ils l’occultent, continuant à 
prétendre que des économies importantes 
d’énergie sont possibles sans s’attaquer aux 
conflits d’intérêts et au nucléaire. Tous leurs 
discours sont basés sur une approche tech-
nique abstraite et des calculs théoriques qui 
ne peuvent prendre en compte la réalité de 
terrain et les contraintes économiques déter-
minées par des choix politiques que les élus 
dont ils sont proches ne maîtrisent pas.

En réalité, le succès relatif du scénario Né-
gawatt auprès d’un public plutôt écolo, qui 
raisonne à l’échelle individuelle, repose sur un 
double « mensonge par omission ».

- La « démarche Négawatt » de sobriété, 
d’efficacité énergétique et de valorisation des 
énergies renouvelables, qui peut avoir une cer-
taine logique et un net intérêt à l’échelon d’un 
bâtiment (bien qu’elle soit loin de donner les 
résultats escomptés du fait des freins struc-
turels indiqués précédemment), n’est d’aucune 
utilité pour ceux qui décident des modes de 
production d’électricité à l’échelon national.

- La « démarche Négawatt » ne peut être 
mise en œuvre, à grande échelle et de manière 
non coercitive, qu’à condition que celui qui 
choisit une solution énergétique soit égale-
ment celui qui fait l’investissement et en maî-
trise la réalisation et l’exploitation pour en bé-
néficier au final. Or il y a très peu de domaines, 
même dans le bâtiment, où ces conditions peu-
vent être réunies. Et cette approche qui ne peut 
s’appliquer qu’à quelques secteurs particuliers 
de l’économie ne peut en aucun cas s’appliquer 
à la politique énergétique de la France.

En conclusion

Le scénario Négawatt a été conçu pour ser-
vir à un parti politique et à des élus ou candi-
dats aux élections qui veulent montrer qu’ils 
peuvent agir pour réduire les émission de gaz 
à effet de serre, en particulier à l’échelon local 
ou régional. Accessoirement, il sert également 
de carte de visite à ceux qui l’ont conçu, pour 
se positionner sur le marché des études au ser-
vice de politiques locales (par exemple plans 
climat énergie territoriaux, études pour les ter-
ritoires à énergie positive, études de projets 
d’aménagements et de constructions à basse 
consommation, etc.). Il ne peut pas servir à au-
tre chose, et surtout pas aux groupes antinu-
cléaires qui ne sont pas des groupes politiques. 

C’est donc une erreur que les groupes 
antinucléaires en fassent la promotion 
et perdent ainsi de l’énergie militante car :

1 - ce scénario présente l’arrêt du nucléaire 
comme une conséquence d’une politique de 
sobriété, d’efficacité énergétique et de dével-
oppement des renouvelables qui n’a aucune 
chance d’aboutir, l’expérience l’a montré ;

2 - indirectement, les conséquences du 
dérèglement climatique sont présentées com-
me plus graves que le nucléaire, ce qui ba-
nalise les effets des catastrophes atomiques 
et interdit tout recours accru et transitoire 
aux énergies fossiles (nouvelles centrales à 
charbon et à gaz en particulier) qui permettrait 
d’arrêter rapidement les réacteurs ;

3 - vis-à-vis d’un public non décroissant, 
non écologiste, ce scénario n’est pas crédible, 
car tout le monde voit bien que la consomma-
tion énergétique des ménages augmente tou-
jours, que nous sommes incités à l’accroître 
encore par des déplacements toujours plus 
nombreux et éloignés, que notre équipement 
en appareils domestiques et de communi-
cation est de plus en plus énergivore, que 
l’exigence de confort et de loisirs est toujours 
plus forte (climatisation, piscine, jacuzzi, etc.) ;

4 - vis-à-vis d’un public plutôt écolo, il dé-
tourne l’attention vers des actions jugées plus 
positives ou gratifiantes, c’est-à-dire censées 
apporter des opportunités de projets professi-
onnels ou de vie conformes à ses convictions ;

5 - c’est un scénario énergétique et tech-
nique destiné aux politiques qui ne veulent 
pas remettre en cause l’hégémonie du nuclé-
aire militaire et civil, ni toucher aux intérêts 
des entreprises de la filière et de leurs filiales.

En réalité, le scénario Négawatt risque de 
subir le même sort que le plan Alter du PSU 
dans les années 70, c’est-à-dire tomber 
dans les oubliettes de l’histoire en même 
temps que le parti politique qui l’avait porté 
se faisait absorber par le PS. La seule chose 
que l’on pourrait attendre de ses promoteurs, 
avant que l’essentiel de leur projet ne sombre 
dans l’absorption d’EELV par le PS, c’est de 
transformer le slogan Négawatt en : « arrêt 
du nucléaire, arrêt des conflits d’intérêts, 
sobriété, efficacité, renouvelables ». Mais 
cela supposerait qu’ils ne s’attendent pas 
à des commandes politiques ou publiques !

Mais difficile pour des écolos français d’assumer des 
demandes de fermeture (impression de gaspillage si on 
arrête une fois tous les frais engagés, illusion de pouvoir 
profiter du démantèlement de la filière charbon pour 
développer les renouvelables...). Et les formations politiques 
peinent à faire passer ces questions en tête de leurs 
priorités, au risque d’alliances qui brouilleraient les clivages 
idéologiques. Faute de morts immédiates qui pourraient 
mobiliser, les riverains les plus inquiets quittent les sites, 
laissant le champ libre à EDF

1986

L’Italie ferme 
ses deux derniers 
réacteurs, suite au 
référendum intervenu 
en 1987 (confirmé 
par un autre, prévu 
pour relancer la 
filière, mais qui 
aura lieu, par chance, 
en 2011).

1990

3 irradiés à Forbach (Moselle) lors 
de la maintenance d’un irradiateur 
industriel (classé niveau 3). Le plus 
touché mourra à 42 ans, en 2007.
Dominique Voynet, tout juste élue 
députée européenne, renonce à son 
siège pour devenir porte-parole 
nationale des Verts et s’oppose aux 
tenants du « ni droite ni gauche, 
l’écologie n’est pas à marier »

1991

Colloque « Nucléaire, santé - sécurité » organisé 
à Montauban (siège de la CLI de Golfech) par le 
Conseil Général du Tarn-et-Garonne ; Pierre Tanguy 
(EDF) : « On ne peut exclure que dans les dix ou 
vingt ans à venir un accident nucléaire civil grave 
se produise dans l’une de nos installations. »
Début de la construction de Civaux, sur une 
rivière dont EDF a toujours jugé le débit insuffisant. 
Qu’importe ? René Monory aura sa centrale, 
à 45 mn du Futuroscope

1988

par François Vallet 
et Élisabeth Brenière 

Accident de Goiâna 
au Brésil (niveau 5). 
Au moins 4 morts 
et 245 personnes 
contaminées 
par une source 
de radiothérapie 
au Cs 137

1987
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Parution de la BD Le nucléaire détrôné (Antoine 
Bonduelle, Inestene, Silence, Greenpeace, Les 
Verts...). La préface d’Hélène Crié résume le 
changement d’orientation : 
« La nouvelle vague antinucléaire joue 
finement : elle ne réclame plus l’arrêt immédiat 
des centrales en activité, se contentant d’exiger 
une sécurité accrue, mais parie sur l’immense 
gisement d’économies d’électricité qui reste à 
exploiter, en France et dans le monde. »

1994

Validation de la stratégie de « gauche 
plurielle » du parti vert, qui le conduit 
à renoncer à son programme politique 
de sortie du nucléaire en un septennat 
au profit de scénarios techniques sur 
20-25 ans. À la commission Énergie, les 
physiciens cèdent peu à peu la place aux 
énergéticiens. Du coup, Stop Nogent publie 
son 1er scénario de sortie en urgence

1993

Démarrage de la production industrielle de MOX (mélange 
d’oxydes d’uranium et de plutonium) dans l’usine Melox près de 
Marcoule. Allemands et Japonais seront les principaux clients 
étrangers. Enquête publique en vue du démantèlement de 
Brennilis (Finistère), petit réacteur à eau lourde et CO2 à l’arrêt 
définitif depuis 1985. C’est le début d’un long feuilleton...
Quelques semaines avant les 50 ans d’Hiroshima, le président 
Chirac ordonne une dernière campagne d’essais nucléaires 
dans le Pacifique. La France signera le TICE (traité  
d’interdiction complète des essais nucléaires) l’année suivante

1995

On découvre aussi dans cette BD la définition 
du négawatt : « dû à Amory Lovins, cette 
expression désigne littéralement le kilowatt 
économisé. Comme le kilowatt des débuts, 
c’est d’abord une construction intellectuelle, 
mais qui prend forme une fois le marché établi. 
Pour vendre du négawatt, les compagnies 
proposent à leurs clients (des industries ou 
des compagnies électriques) de réaliser des 
économies d’électricité, qui seront facturées 
comme s’il s’agissait d’une nouvelle centrale. »

La commission antinucléaire de Nuit debout 
s’est constituée pour tenter de regrouper  
des forces afin de faire avancer la lutte contre  
la technologie nucléaire et la revendication  
d’arrêt immédiat du nucléaire civil et militaire. 

Elle se propose d’organiser régulièrement des débats sur un 
des aspects du problème, sur la base d’un exposé introductif. 

La catastrophe nucléaire, lorsqu’elle arrive, provoque des dé-
gâts d’une ampleur immense, et cela pour des siècles. C’est la 
vie même qu’elle menace. La catastrophe nucléaire en France, 
ce n’est pas un scénario de sacience-fiction, c’est une pers-
pective dont la probabilité ne cesse de grandir. Il faut obtenir 
l’arrêt des réacteurs avant la catastrophe, sans attendre que le 
désastre nous l’impose. Au quotidien, l’industrie nucléaire ex-
pose à la radioactivité des centaines de travailleurs et indirec-
tement la population par le biais des transports de matériaux 
et de la production de déchets radioactifs dont elle ne sait que 
faire. Il faut que ça cesse. La filière nucléaire est désormais en 
crise et ne survit que par injections massives d’argent public. Il 
faut y mettre un terme définitif et permettre aux travailleurs du 
nucléaire de se recycler dans d’autres activités. Il est possible 
de vivre dès maintenant sans électricité nucléaire. Concevoir 
les solutions les plus satisfaisantes, c’est notre affaire. 

En attendant une chose est sûre :  
pas d’autre monde possible sans arrêt du nucléaire.

Nous rêvons d’une société
- où le climat ne soit pas déréglé par l’activité humaine ; 
- où les énergies renouvelables soient à la portée de tous, 

au plus près des lieux de production et de consommation ; 
- où les immeubles soient bien isolés, à énergie passive, 

capables de produire plus d’énergie que d’en consommer ; 
- où la sobriété et la satisfaction des besoins essentiels (se 

nourrir, se loger, se chauffer, se déplacer, contribuer à la vie de 
la société par une activité libre) soient à la base des relations 
sociales ; 

- où la santé, le statut et les conditions de travail des tra-
vailleurs du nucléaire soient la première préoccupation d’une 
société qui devra gérer pendant des siècles les déchets radio-
actifs de toutes sortes (centrales, combustibles, etc.) que les 
nucléocrates laissent en héritage à l’humanité ; 

- où domine une agriculture biologique, capable de nourrir 
les populations locales, distribuée par circuits courts, en lien 
avec les SEL, les AMAP, les coopératives de production et de 
consommation ; 

- où les grandes multinationales de la chimie et de l’agro-
chimie n’aient plus le contrôle de la vie de l’humanité entière, 
où les OGM et la malbouffe auront été bannis ; 

- où les pesticides qui empoisonnent nos campagnes soient 
bannis une fois pour toutes et remplacés par la permaculture, 
l’agriculture raisonnée, l’agriculture basée sur l’interaction des 
insectes, des sols et des plantes, les engrais naturels ; 

- où le respect des animaux, des plantes et plus généralement 
de l’environnement, soit à la base de la relation avec la nature ; 

- où la gratuité devienne le principe moteur de la société ; 
- où la réduction, la récupération, le recyclage, la fin de l’ob-

solescence programmée, les collectes sélectives des déchets 
(et notamment des bio-déchets) permettent l’élimination des 
incinérateurs, du Tri Mécano-Biologique (TMB) et autres trai-
tements industriels polluants et nuisibles des déchets ; 

- où des projets inutiles, nui-
sibles et imposés, tels que  
l’aéroport de Notre-Dame-des-
Landes ou la LGV Lyon-Turin, 
ne soient pas possibles ; 

- où les guerres permet-
tant le pillage des richesses 
naturelles des pays du Sud 
ne soient pas le quotidien de 
millions de personnes pous-
sées sur les routes et à la mer 
par l’intervention des grandes 
puissances ; 

- où les migrants ne soient pas 
accueillis à coups de matraque et 
surtout ne soient pas obligés de fuir leur 
pays natal ; 

- où la cupidité, l’appât du gain et la soif de profit  
ne soient pas le moteur des relations humaines ; 

- où la concurrence et la guerre de tous contre tous ne soient 
pas inscrits dans les Constitutions et les traités internationaux ; 

- où l’utopie d’une croissance infinie dans un monde fini 
n’empoisonne plus l’humanité après avoir empoisonné l’envi-
ronnement ; 

- où l’égalité hommes-femmes ne soit plus une revendica-
tion mais un acquis ; 

- où la haine raciale, sexuelle, religieuse soit remplacée par 
l’amour et l’entraide ; 

- où la politique ne soit plus l’art de berner ses semblables, 
mais seulement l’apprentissage de la vie en commun ; 

- où l’exploitation des plus faibles socialement ne soit pas 
le principe fondamental qui régit la société ; 

- où l’esclavage du salariat (plus ou moins ubérisé, précarisé, 
sous-traité, privatisé) ne soit pas le fondement de la vie sociale ; 

- où l’hypocrisie de la propagande guerrière ne remplace 
pas l’esprit critique des citoyens ; 

- où la démocratie ne s’arrête pas au seuil de l’entreprise ; 
- où les humains ne soient plus obligés de se battre pour 

défendre un code du travail qui pourtant ne fait qu’enregistrer 
les rapports de domination et de classe ; 

- où la démocratie ne soit pas le chèque en blanc donné 
tous les cinq ans à un homme prétendument providentiel et aux 
bureaucraties qui peuplent le monde de la politique officielle ; 

- où les citoyens se sentent directement concernés par la ges-
tion de leurs affaires et ne délèguent plus leur pouvoir de décision ; 

- où les assemblées sur les lieux de vie et de travail soient le 
moteur de toute décision à l’échelle de la société et où la majo-
rité soit capable de ne pas imposer sa volonté à la minorité ; 

- où les Constitutions ne soient pas des déclarations 
de principes de liberté, d’égalité et de fraternité qui seraient 
concrètement bafoués ; 

- où les citoyens soient en mesure de contrôler collective-
ment leurs délégués, puissent leur demander régulièrement 
des comptes, détiennent le pouvoir de décision sur le sens de 
la société dans laquelle ils vivent ; 

- où tout ce qui est commun (eau, air, terre, énergie) ne soit 
ni privatisé ni privatisable ; 

- où la santé ne soit pas l’affaire d’une bureaucratie médicale 
toute-puissante, soumise à la logique de la rentabilité, mais une 
collaboration conviviale entre professionnels et malades ; 

- où la santé mentale redevienne l’affaire de toute la société 
et ne soit plus déléguée à des professionnels dans le but de la                                        

    cacher à la vue du public ; 
       - où la science ne soit plus le

   monopole des universités et des 
  centres de recherche, soumise 
     aux impératifs de la rentabilité 
      et livrée aux appétits des mul-
  tinationales, mais devienne
       enfin un instrument de libé-
  ration et de progrès social ; 
        - où la formation ne soit plus le 
  travail exclusif des enseignants, 

  mais où l’on recommence à pen-
 ser la déscolarisation de la société, 

 dans une relation harmonieuse entre
 enfants et adultes ; 

    - où l’économie cesse d’être la science 
de la justification du pouvoir de la finance et 

des puissants de ce monde et livre au plus grand
 nombre les coffres-forts des privilégiés ; 

- où le langage ne soit plus approprié par les spécialistes de 
novlangue patronale destinée à cacher la réalité des choses, 
mais devienne un instrument de libération des esprits ; 

- où la poésie, la culture, la lecture, le chant, le théâtre, le 
cinéma et tous les arts soient accessibles à tout le monde. 

Pour que tout ça soit pensable et possible,  
il y a une chose à obtenir avant tout :  
l’arrêt immédiat du nucléaire, afin que soit écartée  
l’épée de Damoclès de la catastrophe. Si la catastrophe 
devait se produire, tous nos rêves seront rendus caducs. 

Nous sommes évidemment favorables à toutes les initia-
tives qui vont dans le sens d’une dénucléarisation de la pro-
duction d’énergie. L’abandon d’EDF et d’autres producteurs 
d’énergie nucléaire pour passer à Enercoop est bienvenu. Mais 
nous savons que, sans recours à la lutte, ça ne suffira pas. 

Nous savons que du nucléaire nous ne sortirons pas. Une 
fois arrêtées, les centrales atomiques resteront radioactives et 
devront être surveillées aussi longtemps qu’il le faudra, en at-
tendant que des scientifiques trouvent le moyen de les rendre 
inoffensives. Les déchets accumulés jusque-là seront à gérer 
plusieurs siècles durant. 

- L’urgence, c’est donc d’arrêter d’en produire. 
- L’urgence, c’est d’éviter la catastrophe prévisible dans le 

pays le plus nucléarisé du monde. 
- L’urgence, c’est de protéger les populations contre les ap-

prentis sorciers qui ont fait le choix du tout nucléaire pour em-
pêcher qu’on puisse ne serait que penser d’arrêter les centrales. 

- L’urgence, c’est d’empêcher les criminels qui ont mis en 
place les conditions d’une catastrophe majeure de poursuivre 
leur logique folle et meurtrière. 

- L’urgence, dans un pays où la lutte antinucléaire a été vain-
cue par l’État et le lobby nucléaire dans les années 1970 et 1980, 
et s’est ensuite transformée en mouvement d’accompagnement 
et d’expertise, est de rallumer la flamme du combat collectif. 

Et le premier pas à faire, c’est de se fixer comme objectif 
politique l’arrêt immédiat du nucléaire. 

Pour un avenir radieux et sans nucléaire,
contre un avenir odieux et radioactif 

Le nucléaire   ça ne tient pas debout

Manifeste pour une société dénucléarisée,  
ouverte, conviviale, sobre, démocratique

par la Commission antinucléaire de Nuit debout
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Dominique Voynet laisse à son 
suppléant socialiste son siège à 
l’Assemblée nationale pour devenir 
ministre de l’Environnement de Jospin. 
Ses conseillers énergie sont Bernard 
Laponche et Pierre Radanne. Elle signera 
le décret de réalisation du labo de Bure.
La fermeture de Creys-Malville suscite 
de grands espoirs chez les écologistes, 
sans analyse de sa spécificité.

1997

La suspension par Chirac du service militaire (créé en 1905) 
achève de mettre le pacifisme militant au second plan au profit 
de « l’humanitaire » et entraîne une crise dans les milieux 
associatifs en les privant de précieux objecteurs de conscience.
Malgré les luttes locales, connexion au réseau de Chooz B1 (B2 
en 1997), 1 500 MW (la Mise en Service Industriel n’interviendra 
toutefois qu’en 2000 : visiblement le nouveau « palier N4 » n’est 
pas au point). La date hypothétique de fin de sortie progressive 
du nucléaire s’en trouve repoussée à 2026-27 (30 ans) voire 
2036-37 (40 ans) ou même 2040 si on se base sur la MSI

1996

Dissolution des « Européens 
contre Superphénix », basés à Lyon, 
et création du Réseau Sortir du nucléaire 
(qui comptera parmi ses permanents 
nombre de membres ou sympathisants 
des Verts). Les groupes du Sud-Ouest 
(Golfech raccordée au réseau en 1990 
et 1993 malgré des luttes depuis 1974) 
y sont très impliqués, en principe 
favorables à l’arrêt immédiat... 
mais aussi à une fédération large.

La Charte de compromis rédigée à Agen lors 
de la première AG du RSDN dit « nous, citoyens, 
scientifiques, élus, associations, entreprises... 
voulons une décision immédiate de sortie du 
nucléaire ». Cela privilégie la voie du salut par les 
urnes et présuppose que la décision détermine la 
pratique (pour la législation sur l’IVG, par exemple, 
ce fut l’inverse) ou que toute décision politique, 
fût-ce à long terme, est automatiquement appliquée.
Côté moyens, cette charte fondatrice prévoit, outre 
l’essor des renouvelables et les économies d’énergie, 

16 / atomes crochus # 5  -  pour l’arrêt du nucléaire 

refus de Linky 
Lettre collective aux maires 
et conseillers municipaux
Premiers co-signataires
- Noms, prénoms, adresses du domicile

Recommandé avec accusé de réception
Objet : demande de porter à l’ordre du jour du prochain Conseil municipal de Paris 
le vote de délibérations de refus du déploiement des compteurs communicants sur  
la ville de Paris (et/ou de prendre des arrêtés dans ce sens).

Madame Anne Hidalgo, Maire de Paris
Madame la Maire,

Depuis le 1er décembre 2015, la société Enedis est autorisée à déployer 
l’installation de 35 millions de compteurs d’électricité dits Linky dans toute la 
France, dans chaque foyer, pour un coût estimé à ce jour entre 5 et 10 milliards 
d’euros selon les sources, en six ans - chiffre qui ne tient compte ni du coût de  
la création de centres de gestion des données, gros consommateurs d’énergie,  
ni du renouvellement prévisible des dispositifs dans 10 ou 15 ans.

Un tel déploiement est aussi inutile que nuisible pour l’immense majorité de la 
population. Il s’accompagne d’un énorme gâchis énergétique et de matières premières 
puisque seront mis au rebut 35 millions de compteurs en état de fonctionnement.  
Il supprime des milliers d’emplois. Linky est inutile pour la maîtrise de la 
consommation d’électricité par les clients et pour la transition énergétique du pays.

Linky met notre santé en danger en nous exposant, sans qu’on puisse y échapper, 
à des ondes électromagnétiques invisibles et délétères. Il s’agit d’ondes pulsées 
à haute fréquence (radiofréquences) particulièrement toxiques pour le cerveau 
notamment chez l’enfant. En cas d’exposition chronique, elles peuvent provoquer 
des cancers qui se révéleront des années plus tard. Elles perturbent le sommeil et le 
système immunitaire. Elles peuvent aggraver ou déclencher l’électrohypersensibilité 
(douleurs, troubles cardiaques, etc.).

La technologie Linky permet la mise sous surveillance (commerciale, policière, 
judiciaire) de la population et sa manipulation par l’exploitation des big data. 
Elle fait courir un risque d’incendies, de pannes, de piratage informatique et 
de black-out aux conséquences potentiellement très graves.

Les compagnies d’assurances refusant d’assurer les risques liés au rayonnement 
électromagnétique, la Mairie sera pleinement responsable des préjudices que le 
compteur Linky pourrait provoquer.

En Allemagne, aux États-Unis, au Canada, les autorités reviennent en arrière  
sur le déploiement des compteurs communicants.

En France, les maires sont tenus de préserver la santé humaine et l’environnement 
de leurs administrés. La municipalité de Paris est en outre propriétaire des 
compteurs d’électricité de Paris.

C’est pourquoi, et cela dans l’intérêt général, nous vous demandons de porter 
à l’ordre du jour du prochain Conseil municipal de Paris le vote des délibérations 
suivantes ou de décider des arrêtés suivants :

1. Interdisant l’installation des dispositifs du système Linky 
     (compteurs et concentrateurs) sur le territoire de la commune.
2. À tout le moins, interdisant le remplacement par Linky du compteur 
     actuellement attribué à toute personne ayant exprimé son refus de Linky 
     par courrier recommandé avec accusé de réception au siège social d’Enedis.
3. Obligeant Enedis à remettre en place l’ancien compteur qu’il aurait remplacé 
     abusivement par Linky et cela sur simple demande de l’usager par courrier 
     recommandé avec accusé de réception au siège social d’Enedis.
4. Donnant droit à tout usager de refuser les compteurs communicants individuels 
     de gaz (Gazpar), d’eau (froide, chaude) et de répartition de chaleur dans les 
     immeubles à chauffage collectif, sur simple demande de l’usager par courrier 
     recommandé avec accusé de réception au siège social de la société concernée.

Nous tenons à votre disposition tous les éléments d’informations susceptibles
d’appuyer notre demande.

Nous vous remercions bien vivement à l’avance et nous vous prions d’agréer, 
Madame la Maire, l’expression de notre considération la plus distinguée.

Signature au nom de xx co-signataires

C amille c’est le nom emblé-
matique des ZADistes. Nous 
saluons par ce nom tous ceux 

et celles qui résistent aux Grands Projets 
Inutiles Imposés qui éventrent le pays.

Jusque là, on subissait en silence les dom-
mages imposés à la nature car on croyait 
qu’ils servaient l’intérêt général mais on 
s’aperçoit qu’ils ne servent que des intérêts 
particuliers, auxquels les décideurs sont prêts 
à sacrifier la santé de tous et la biodiversité.

C’est donc avec une détermination nou-
velle que la résistance se met en place par-
tout et il serait bon d’inclure la lutte contre 
le nucléaire dans cette dynamique.

Car parmi tous les Plans Imposés, le  
NUCLÉAIRE est le plus Gigantesque, le plus 
Insoutenable. Son origine vient de la volon-
té de produire du Plutonium : à La Hague  
s’entassent des tonnes de ce radionucléide  
ultra-toxique. Il n’est pas classé « déchet » parce 
qu’il attend d’être transformé en bombes...

Le nucléaire est Imposé d’autant plus sour- 
noisement qu’il échappe au contrôle de nos sens.  
C’est au plus secret des cellules que les rayons 
sèment le désordre provoquant cancers, leucé-
mies et malformations. Comme les rayons sont 
indolores et comme leur action est aléatoire et 
différée, on peut faire croire n’importe quoi : 
les promoteurs de l’atome ne s’en privent pas !

Tout est fait pour mettre les citoyens devant 
le fait accompli et il est difficile de combattre 
un ennemi qui a si bien su se glisser dans les 
mentalités et dans le quotidien de tous.

Le nucléaire est un Projet, au sens le plus 
négatif qui soit : il endort la vigilance des 
citoyens d’aujourd’hui et il PROJETTE abu-
sivement ses nuisances dans un avenir inda-
table. L’industrie nucléaire est une FOLIE  
TOTALITAIRE. Les promoteurs de la filière 
s’imaginent maîtriser l’énergie atomique et 
pour donner le change, ils multiplient les 
contrôles mais mesurer n’est pas maîtriser.

Le pouvoir qu’ils croient acquérir les 
place en réalité sous la coupe d’HUBRIS - 
c’est ainsi que les Grecs anciens appelaient 
la folie de la démesure. Hubris les enivre et 
les rend aveugles à tout ce qui les entoure... 
jusqu’à ce que Némésis intervienne.

À nous d’incarner NÉMÉSIS, le jugement 
de l’histoire, et PAN, l’intérêt commun. À la 
lumière des mythes, les évènements récents 
prennent du relief et du sens.

L’Autorité de Sûreté Nucléaire, l’ASN, 
ayant détecté un taux de carbone trop élevé 

dans la fonte et l’acier des équipements, ne 
peut pas faire autrement que d’exiger l’arrêt 
des réacteurs pour en contrôler la solidité.

Les promoteurs du nucléaire s’obstinent à 
faire tourner la chaîne en niant tout principe 
de bonne gestion : pas de souci de ce côté-là, 
c’est le contribuable qui paie, et en niant les 
risques : nous sommes sous la menace quoti-
dienne d’un ACCIDENT prévisible.

Après en avoir nié l’éventualité, le lobby 
en nie la gravité. ETHOS, un programme 
pronucléaire qui n’a rien d ‘éthique « aide » 
les victimes de Tchernobyl et Fukushima à se 
« responsabiliser ». Les populations sont cen-
sées « vivre avec la radioactivité ». Un comp-
teur Geiger suspendu au cou, on s’habitue 
à éviter les « bip » : si tu chopes un cancer 
c’est que tu n’as pas su t’éloigner des lieux 
contaminés ; tous « responsables » y compris 
les écoliers.  Acceptes-tu, Camille, de voir ta 
RESPONSABILITÉ réduite à suivre les indi-
cations d’un compteur ?

Nous ne sommes donc

- pas protégés par les POLITICIENS : ces 
décisions délirantes viennent d’eux,

- pas protégés par les consignes de SÉCU-
RITÉ : la perfection requise est impossible à 
atteindre et les inspecteurs chargés d’y veiller 
sont parfois désavoués par leur direction.

- pas protégés par les NORMES qui éta-
blissent, à partir des « nécessités » de la pro-
duction, un taux de contamination jugé « 
socialement acceptable » mais qui accepte 
d’avoir le cancer ?

- pas protégés par l’OMS qui refuse 
d’admettre la nocivité pourtant reconnue des 
faibles doses.

- pas protégés par la LOI qu’EDF et les 
entreprises n’hésitent pas à enfreindre.

Nous ne pouvons compter que sur NOUS !

Dans les couloirs, le phénomène GPII 
commence à inquiéter. On parle d’un « audit 
des territoires » : ce serait une bonne idée 
de remettre le pouvoir de décision entre les 
mains des gens concernés, non ? Encoura-
geons cette idée, investissons ces assemblées, 
afin de décréter l’arrêt du nucléaire avant la 
catastrophe annoncée !

Viens avec nous, Camille ! 

Décrétons la France et au-delà, 
la Terre entière, Zone À Défendre... 
dans le respect des hommes et de la nature ! 

                                        
Françoise Chanial

Amis de la Terre Poitou 

Lettre à Camille
et à la petite lumière qui veille en chacun et chacune de nous...

par Françoise Boman, médecin



« le recours, en phase transitoire, à des techniques de 
production énergétique les moins néfastes possible pour 
l’environnement (centrales au gaz, cogénération…) » 
Mais même le gaz et la cogénération massive disparaîtront 
vite de la prose du RSDN au profit des seules EnR à petite 
échelle, ou d’un éolien industriel au rythme de déploiement 
insuffisant pour entraîner des fermetures de réacteurs.
Très vite, priorité sera donnée au volet « déchets » (censé 
être le talon d’Achille) et à la lutte contre les nouveaux 
réacteurs (EPR) initialement portée par Greenpeace. 
Les différentes luttes en principe fédérées se retrouvent 

La CRIIRAD alerte 
les cheminots sur 
la contamination 
des conteneurs  
de « combustible »  
usé transportés 
par la SNCF

1998

Au Belarus, arrestation politique du Pr Youri Bandajevski, dont les 
découvertes sur les effets des faibles doses de césium dérangent. 
Malgré la mobilisation internationale, il ne sera libéré qu’en 2006.
Au Japon, accident de criticité (fissions incontrôlées) à Tokai-mura 
(classé 4) dans une usine de conversion d’uranium.
Décembre : raccordement au réseau de Civaux 2 ; MSI des deux réacteurs 
en 2002. L’horizon théorique de sortie progressive recule d’autant.
Inondation du Blayais lors de la grande tempête, quelques semaines  
après la création de Tchernoblaye. Les précautions prises en vue du bug 
de l’an 2000 contribuent à sauver la centrale d’une catastrophe certaine

1999

en pratique souvent en concurrence, faute d’un horizon 
temporel clair qui permettrait de tout articuler.
Jugeant le RSDN plus centré sur un temps long 
politicien et une vision champêtre de la production 
d’électricité (qui ignore les problèmes propres aux 
grandes agglomérations) que sur une réelle volonté 
d’arrêt pour éviter la catastrophe, Stop Nogent refuse 
de s’y associer (cf. courriers reproduits dans la Lettre 
n° 75 du comité Stop Nogent) et publie Il faut sortir de 
l’impasse nucléaire avant la catastrophe, c’est possible ! 
actualisation étoffée de son scénario de 1993.

Linky et nucléaire
                   par Stéphane Lhomme
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Les compteurs communicants n’ont pas été imaginés spéciale-
ment pour aider l’industrie nucléaire à passer ces délicats pics de 
consommation, d’ailleurs de tels compteurs sont installés dans 
des pays non nucléarisés comme l’Italie. Toutefois, en France, il 
est avéré que le clan EDF (EDF SA, RTE, Enedis) attend avec impa-
tience la mise en service des compteurs Linky pour réduire les pics 
en question : dans un premier temps sur la base du volontariat, les 
habitants pourront se signaler pour que, par le biais des compt-
eurs Linky, les opérateurs prennent la main sur la consommation 
en déconnectant certains appareils. Nul besoin d’être devin pour 
comprendre que, par la suite, chaque logement doté d’un compteur 
Linky pourra être soumis de force à cette prise de pouvoir.

Par ailleurs, les industriels de l’électricité et de l’automobile 
(bien aidés par les dirigeants politiques qui leur sont en majorité 
soumis) entendent relancer leurs activités (en berne) en imposant 
la mise en place de millions de voitures électriques. Mais ce pro-
jet absurde (1) risque lui aussi de se heurter au problème des pics 
de consommation hivernaux car, en majorité, les automobilistes 
mettraient leurs batteries à recharger le soir en rentrant du travail, 
exactement au moment où démarrent les chauffages électriques. 
Les compteurs Linky vont permettre aux industriels de repousser 
ces recharges à plus tard dans la nuit... quitte à ce que votre bat-
terie soit incomplètement chargée le lendemain matin ! Mieux 
(ou plutôt pire), avant d’être rechargées, les batteries serviront 
de réserves d’électricité : par l’intermédiaire des Linky, le réseau 
électrique puisera l’électricité restante dans les batteries des voi-
tures électriques avant de (peut-être) les recharger. Etre doté d’un 
compteur Linky, qui plus est d’une voiture électrique, reviendra 
donc à donner un coup de pouce au lobby nucléaire.

L’objet du présent article n’est pas d’expliciter toutes les 
bonnes raisons de refuser les compteurs communicants, que l’on 
peut toutefois rappeler sommairement :

- désastre environnemental et financier : se débarrasser de 81 
millions (35 d’électricité, 35 d’eau, 11 de gaz) de compteurs or-
dinaires en parfait état de marche pour les remplacer, à grands 
coups de milliards (nos milliards !) par des compteurs d’une du-
rée de vie beaucoup plus courte et qu’il faudra donc remplacer à 
nouveau quelques années plus tard, etc

- captations d’innombrables informations sur nos vies : les 
compteurs communicants sont de véritables Big brothers qui vont 
être installés dans nos logements et vont épier nos comporte-
ments, à commencer par la présence ou l’absence d’habitants 
(toutes les 10 minutes, voire de façon encore plus précise).

- mise en danger de notre santé : des ondes électromagné-
tiques nocives sont émises par les compteurs communicants, 
mais aussi par les nombreux appareils qui vont être installés 
dans les rues de nos communes.

En conclusion, il n’est certes pas nécessaire d’être opposé à 
l’atome pour refuser les compteurs communicants mais il serait 
très incohérent de la part d’un antinucléaire (et de façon générale 
d’un écologiste) de ne pas s’engager contre l’installation des 
Linky, Gazpar et cie…

1 - La voiture électrique est une calamité environnementale au 
même titre que la voiture thermique. Par exemple, la seule fabrication 
des batteries émet en CO2 l’équivalent de l’usage d’une voiture à 
essence pendant… 10 à 15 ans ( !). Ces batteries sont aussi bourrées 
de lithium et de graphite dont l’exploitation a des conséquences 
environnementales et sociales dramatiques (mais il est vrai que 
ela se passe à des milliers de kilomètres de l’urbain occidental 
qui se donne bonne conscience en roulant électrique…). 
cf. http://www.observatoire-du-nucleaire.org/spip.php?article48

Ondophobie
« L’Académie nationale de médecine considère 
donc que, dans ce débat plus idéologique et 
politique que sanitaire, le vrai danger pour la santé 
publique consiste justement à accréditer des risques 
purement hypothétiques qu’aucune étude validée 
n’a confirmés. C’est pourquoi, elle doit mettre en 
garde contre les effets indésirables de mesures 
restrictives régulièrement réclamées depuis des 
années, mais dont l’effet anxiogène risque de générer 
des inquiétudes susceptibles de provoquer des effets 
néfastes bien réels chez certaines personnes. »

Nombre d’antinucléaires auront reconnu, dans cet 
extrait d’un communiqué publié le 28 janvier 2014 
au nom de l’Académie nationale de médecine, la 
patte du Pr Aurengo, célèbre négationniste des effets 
sanitaires de la catastrophe de Tchernobyl – qui 
s’était notamment illustré en tirant à boulets rouges 
sur la carte des contaminations en France publiée 
par le très officiel IRSN en 2003, carte enfin à peu 
près réaliste et cohérente avec les données de l’Atlas 
des contaminations publié par la CRIIRAD en 2002.

Et de fait, ce texte a bien été rédigé par ledit André 
Aurengo, polytechnicien spécialiste de médecine 
nucléaire, naguère administrateur d’EDF, et membre 
du comité de parrainage de l’AFIS (qui édite la 
calamiteuse revue Sciences et pseudo-sciences), 
association dont le Dr M.-F. Kahn avait démissionné 
en 2008 pour cause de lobbying pro-OGM au 
bénéfice de Monsanto.

Sauf qu’il n’est plus question cette fois 
de radiophobie... mais d’ondophobie.

Car le sieur Aurengo – qui semble avoir décidé 
de se spécialiser dans la propagande au service 
des industriels pour la dissémination de toutes 
les formes de radiations, ionisantes ou non – a 
aussi émargé au conseil scientifique de Bouygues 
Télécom et de l’AFOM, l’Association française des 
opérateurs de mobiles, et voulait ce 28 janvier-là 
torpiller le salutaire projet de loi Abeille « relative à 
la sobriété, à la transparence, à l’information et à 
la concertation en matière d’exposition aux ondes 
électromagnétiques ».

De fait, quand un antinucléaire s’intéresse aux 
effets sanitaires des ondes pulsées en général et 
des compteurs communicants en particulier, il n’est 
pas dépaysé car on retrouve, comme par hasard, les 
mêmes acteurs (dont le Commissariat à l’Energie 
Atomique, grand promoteur des smart grids et de la 
ville « intelligente »...) que dans le dossier atomique.

Alors, raison de plus, pour les opposants au nucléaire 
et à son monde, de lutter âprement contre le Linky 
et ses multiples avatars !

Marie-Christine Gamberini

Autant le dire tout de suite, la problématique du 
compteur électrique communicant Linky ne relève 
pas précisément de la lutte anti-nucléaire. Cepen-
dant, il existe entre les deux sujets des points com-
muns et des similitudes qui font qu’il est parfaite-

ment logique et cohérent pour les antinucléaires de se mobiliser 
contre le déploiement de ces compteurs, sans oublier les comp-
teurs communicants de gaz (appelés Gazpar) et d’eau.

Avant tout, il convient de tordre le cou à des prétextes avancés 
par les industriels pour « justifier » les compteurs communi-
cants, prétextes qui abusent d’ailleurs certains écologistes : les 
compteurs communicants permettraient de « faire des écono-
mies d’énergie » et « aideraient au développement des énergies 
renouvelables » : voilà bien de quoi appâter un antinucléaire !

En réalité, le système des compteurs communicants va être lui-
même consommateur d’une quantité non négligeable d’énergie : 
il ne s’agit pas seulement des compteurs mais d’innombrables 
appareils déployés dans les communes pour capter les informa-
tions collectées par les compteurs, les transporter, les concentrer, 
les réexpédier par téléphonie mobile, etc.

Par ailleurs, comme l’ont montré des études menées dans des 
pays où ils ont déjà été déployés, par exemple une étude aus-
tralienne mentionnée par l’Ademe, les compteurs communicants 
n’entraînent pas d’économie d’énergie : une diminution de la con-
sommation d’environ 10% est certes notée dans les deux pre-
miers mois, mais elle se réduit à 5% deux mois plus tard puis à 0% 
au bout de six mois : ce sont en réalité les usagers qui, placés en 
situation expérimentale, ont modifié leur comportement (ils ont  
« fait attention » à leur consommation), avant que la vie ne re-
prenne peu à peu son cours normal.

Les économies d’énergies peuvent être obtenues de façon 
pérenne par la formation et l’information des citoyens, mais cer-
tainement pas par le recours aux compteurs communicants. No-
tons d’ailleurs que ceux-ci sont installés en France par la société 
Enedis (ex-ErDF), filiale à 100% d’EDF… dont le financement provi-
ent principalement de nos factures d’électricité : il faudrait être bien 
naïf pour croire que les dirigeants d’EDF, qui nous mentent et nous 
spolient depuis des décennies, se seraient subitement décidés à 
nous faire faire des économies… et donc à réduire leurs revenus !

Autre prétexte avancé : les compteurs communicants seraient 
utiles, voire même « indispensables », pour intégrer les énergies 
renouvelables dans le système électrique français. Qu’il faille 
moderniser le réseau électrique, c’est possible, mais en quoi est-il 
nécessaire, pour intégrer des parcs éoliens ou solaires, d’installer 
des compteurs communicants dans nos logements ? D’ailleurs, 
un contre-exemple parfait existe : l’Allemagne, qui développe les 
énergies renouvelables immensément plus que la France, a re-
noncé à la généralisation des compteurs communicants : seuls 
les gros consommateurs (usines, entreprises, etc) en seront do-
tés, et la quasi-totalité des logements en seront dispensés, CQFD.

Venons-en maintenant à la gestion des pics de consomma-
tion d’électricité qui, depuis des décennies mais de façon plus 
criante au fil du temps, mettent à mal le système électrique fran-
çais en particulier en hiver : dès qu’il fait froid, et en particulier en 
début de soirée (18h/20h), des millions de chauffages électriques 
sont allumés et entrainent une consommation dépassant large-
ment les capacités du parc nucléaire, pourtant surdimensionné. 
La France importe alors d’immenses quantités d’électricité, en 
particulier depuis l’Allemagne : il est de bon ton de dénoncer les 
centrales électriques au charbon de ce pays, mais le fait est que 
ce sont elles qui chauffent la France tous les hivers.



Grand débat public 
sur l’énergie ; 
parution du premier 
scénario négaWatt 
(suivants : 2006 
et 2011)

2003

1- Qu’est-ce que le 
démantèlement « immédiat » ?
 

L a politique actuelle pour les  
centrales nucléaires définiti-
vement arrêtées est celle du 
démantèlement « immédiat ».  
C’est-à-dire sans attendre  

une décroissance de radioactivité. 
Ce démantèlement se déroule en deux 

phases administratives distinctes sous le 
contrôle de l’autorité de sûreté nucléaire 
(ASN) : la mise à l’arrêt définitif (MAD)  
et le déclassement. 

La phase de mise à l’arrêt définitif com-
prend le déchargement du combustible, son 
refroidissement dans la piscine sur place, 
avant son transport au centre de retraitement 
de La Hague dans le Cotentin (comme tous 
les autres combustibles usés générés par le 
fonctionnement du réacteur).

Puis le circuit primaire est vidangé et les 
équipements non radioactifs sont démontés : 
turbine, alternateur, pompes du circuit secon-
daire, etc. Cette phase de MAD est réalisée par 
le personnel de l’exploitant car elle nécessite 
les mêmes compétences que l’exploitation. 
Elle dure une dizaine d’années.

À la fin de cette phase de MAD le réacteur 
ne pourra plus redémarrer.

La deuxième phase, dite de déclasse-
ment, doit libérer le site pour une autre uti-
lisation et le débarrasser le plus possible de 
sa radioactivité afin qu’il ne nécessite plus la 
surveillance de l’ASN. Cette deuxième phase 
n’est pas réalisée par l’exploitant, mais par 
des entreprises sous-traitantes. Celles qui se 
spécialisent dans cette activité font souvent 
partie de grands groupes qui travaillent dans 
les déchets. L’exploitant assure cependant la 
supervision du déclassement et reste respon-
sable de son bon déroulement.

Si cette phase est réalisée par des entre-
prises sous-traitantes, c’est parce qu’il ne 
s’agit pas de la même nature de travail que 
celle de l’exploitation et qu’il s’agit en outre, 
comme pour la maintenance, de faire suppor-
ter les doses par des travailleurs moins bien 
protégés, surveillés et informés que ceux de 
l’exploitant. Lors de cette phase il s’agit de dé-
molir les structures mêmes du réacteur. C’est 
un travail qui cumule les risques de l’interven-
tion en milieu contaminé et ceux de la démo-
lition de bâtiments industriels. Il s’agit d’un 
travail pénible et dangereux réalisé en combi-
naison ventilée qui rend plus délicat le respect 
des règles de sécurité propres à la démolition 
et à ses risques spécifiques : chutes de hau-
teur, chutes de charges, présence d’amiante 
et de gravats, etc.

Il y a aussi des risques importants pour l’en-
vironnement et les riverains : risques d’envol de 
poussières radioactives, de rejets de liquides 
radioactifs, de dissémination de radioactivité 
sous toutes ses formes. Par exemple, à la cen-
trale de Brennilis, une opération de démantèle-
ment a provoqué un incendie. 

La meilleure façon de réduire les risques de 
cette deuxième phase est d’attendre en s’as-
surant toutefois qu’il n’y a pas de dégradation 
des enveloppes de protection contre la ra-

dioactivité. Plus on attend, plus les risques sont 
réduits. Le CEA et EDF avaient réalisé en 1999 
une étude sur le démantèlement de la centrale 
de Brennilis concluant à la nécessité d’attendre  
40 ans pour que la dosimétrie des travailleurs 
soit divisée par cinq. Une autre grosse diffi-
culté de cette deuxième phase est de trouver 
un exutoire pour les déchets produits.

EDF a estimé que le démantèlement des 
9 réacteurs de première génération produira 
environ un million de tonnes de déchets, dont 
330 000 tonnes radioactifs. C’est un volume 
considérable. La plus grande partie des dé-
chets issus de démolition sont des gravats ou 
des déchets métalliques et donc assez faciles 
à recycler s’ils n’étaient pas radioactifs.

Par contre, s’ils sont radioactifs, leur trans-
port et leur élimination sont très problématiques 
et très coûteux, voire même carrément impos-
sibles. Les sites de stockage n’existent pas et 
les quelques sites pressentis pour accueillir des 
déchets radioactifs font de plus en plus l’objet 
d’oppositions farouches des riverains.

Aussi la tentation est grande de déclasser 
ces déchets, de manière volontaire ou non, par 
la perte de traçabilité induite par des trans-
ports nombreux et des stockages provisoires 
loin du lieu de production.

L’ICEDA (Installation de Conditionnement 
et d’Entreposage de Déchets Activés) est des-
tinée à réceptionner notamment les déchets 
de démantèlement de toutes les centrales nu-
cléaires françaises. Ces déchets y seront dé-
coupés, triés, conditionnés et réexpédiés dans 
les sites appropriés à leur nature (niveau de 
radioactivité et durée de vie). Les stockages 
de déchets sont d’autant plus onéreux que les 
déchets sont radioactifs et qu’ils sont à vie 
longue. L’ICEDA est propice à cette perte de 
traçabilité et par voie de conséquence à une 
déclassification des déchets.

Cette installation, en construction sur le 
site de la centrale nucléaire du Bugey, est pré-
vue pour traiter les déchets de la deuxième 
phase des démantèlements. Elle n’est utile 
que pour satisfaire à la politique de démantè-
lement immédiat.

Or elle est soumise à de nombreux risques : 
incendies, séismes, inondations, rejets de ra-
dioactivité, augmentation des transports de 
matières radioactives, chutes d’avions (proxi-
mité de l’aéroport international Lyon Saint-
Exupéry), risques d’accidents industriels 
(proximité de la zone industrielle de la plaine 
de l’Ain dans laquelle sont installés plusieurs 
sites classés « Seveso Haut »).

Il est à craindre que le démantèlement 
complet des réacteurs consiste à disséminer 
toute la radioactivité qu’ils contiennent un 
peu partout dans l’environnement, dans les 
soubassements de routes, dans les ferrailles 
recyclées, etc.

2- Pourquoi avoir 
changé de politique et choisi 
le démantèlement immédiat 
plutôt que différé ?

Au départ EDF voulait attendre 50 ans 
comme les études internationales l’avaient 
préconisé. Et économiquement, il vaut tou-

On arrive aux 25 ans du parc Giscard, date à laquelle 
le nucléaire était censé s’arrêter tout seul pour peu 
que soit bloquée la construction de nouveaux réacteurs. 
Relance du projet de fusion nucléaire par le fin tacticien 
qu’est Chirac : avec ITER, l’horizon de sortie du nucléaire, 
c’est plus jamais. Dans les médias, même écolos, la 
pollution atmosphérique tend à être ramenée aux seuls 
gaz à effet de serre (et les GES au seul CO2). EDF, qui 
avait mis la pédale douce sur le sujet après 1986, exulte

Début du XXIe siècle

Atomkonsens pour une sortie 
progressive du nucléaire 
en Allemagne.
L’AG du RSDN vote l’élaboration 
d’un scénario de sortie la plus 
rapide concevable, quitte à recourir 
à des rationnements ; il faudra des 
années de bâtons dans les roues 
divers et variés pour que ce projet 
aboutisse en partie... (voir 2007)

2000

À la présidentielle, le MEI de 
Waechter sera le seul à mettre encore 
en avant l’arrêt rapide du nucléaire 
(« Des centrales moins polluantes au 
gaz et au charbon peuvent assurer 
la transition ») avant de basculer lui 
aussi dans le refus démagogique 
de tout emploi (visible) du charbon, 
même pour fermer des réacteurs

2002

11 septembre à New York, 
effondrement des tours 
du World Trade Center.
21 septembre à Toulouse, explosion 
de l’usine AZF, illustration pratique 
des difficultés de confinement, de 
respect des consignes, d’évacuation, 
d’indemnisation, etc. lors d’un 
éventuel accident nucléaire

2001

Le refus du nucléaire impliquant 
le rejet du modèle industriel et 
et de la croissance infinie, les 

antinucléaires peuvent difficilement 
soutenir la création de grandes unités 
de production d’électricité éolienne, 
photovoltaïque ou autres. En effet 
une telle organisation suppose une 
concentration de la production et la 
mainmise de grands groupes privés 
sur le pouvoir que donne le contrôle 
de l’énergie. De plus ces sites surdi-
mensionnés présentent un certain 
nombre d’inconvénients et de nuisances pour les habitants des environs et pour la nature, 
dont les constructions de lignes à très haute tension (THT) ne sont qu’un exemple.

Il semblerait préférable de bâtir un réseau d’unités de production modestes à distribu-
tion localisée, indépendantes des grandes entreprises. Il existe un potentiel important de 
développement des énergies renouvelables et variées selon les territoires. Des panneaux 
photovoltaïques pourraient par exemple couvrir les toits des bâtiments municipaux. 

La création de régies municipales d’électricité (qui existent déjà dans quelques com-
munes) pourrait permettre une plus grande autonomie des territoires face aux grands 
groupes industriels. La proximité générée par un tel système autoriserait une meilleure 
implication  et un meilleur contrôle par les citoyens qui ne seraient ainsi plus relégués à  
la place de simple consommateurs qu’on leur assigne. L’énergie c’est le pouvoir, ne le  
laissons plus aux superstructures étatiques ou industrielles.

Florence Psaume, ADN 34

Le 27 novembre 2016, les Suisses se 
sont prononcés à 54,2 % (des 44 %  
de votants) contre l’initiative «  pour 

sortir du nucléaire » présentée par les Verts 
helvétiques. Seuls quelques cantons ro-
mands (Vaud, Neuchâtel) et la ville de Bâle, 
qui sont proches des réacteurs sans en tirer 
d’avantages, ont majoritairement voté pour. 
Les autres cantons alémaniques, et notam-
ment ceux où se trouvent les centrales 
nucléaires (Soleure pour Gösgen  ; Argovie 
pour Beznau et Leibstadt) ont voté contre.

Abusivement présentée comme une ini-
tiative pour une sortie rapide, voire « en ur-
gence » du nucléaire, celle-ci se bornait en 
réalité à proposer de limiter à 45 ans la du-
rée de service des cinq réacteurs nucléaires 
helvétiques.

Cela aurait abouti à fermer en 2017 les 
deux Réacteurs à Eau sous Pression de

- Beznau 1 (365 MW, connexion au ré-
seau en juillet 1969), déjà à l’arrêt depuis un 
an pour problèmes techniques ;

- Beznau 2 (365 MW, octobre 1971) ;
- et le Réacteur à Eau Bouillante de  

Mühleberg (370 MW, mars 1971), dont l’ex-
ploitant avait annoncé dès 2013 qu’il le fer-
merait de toute façon en 2019 pour s’éviter 
des investissements trop coûteux. 

Mais il aurait fallu attendre 2024 et 2029 
– soit encore 8 et 13 ans – pour fermer 
Gösgen (REP, 1 010 MW, MOXé, février 1979) 
et le réacteur à eau bouillante de Leibstadt 
(REB, 1 220 MW, mai 1984).

Dans un pays à peine plus grand que 
notre ancienne région Aquitaine, où pas 
grand-monde n’échapperait à la radioacti-
vité en cas de catastrophe sur un des deux 
réacteurs les plus récents, pourquoi les rive-
rains qui bénéficient un peu financièrement 
de la présence de Mühleberg et Beznau 
auraient-il dû y renoncer avant l’heure, voire 
prendre le risque de voir les exploitants ré-
clamer des indemnités pour fermeture « po-
litique », sans être pour autant débarrassés 
du risque de catastrophe atomique ?

Après Fukushima, le Conseil fédéral 
suisse avait renoncé à la construction de 
nouvelles centrales nucléaires et prévu un 
arrêt des centrales existantes au bout de 50 
ans d’exploitation (sans exclure, certes, des 
prolongations éventuelles à 60 ans).

La teneur de l’initiative des Verts suisses 
était en réalité plus centrée sur le dévelop-
pement des renouvelables que sur l’évite-
ment d’une catastrophe radioactive.

En préconisant encore, 5 ans après  
Fukushima, une sortie différée comme com-
promis politicien censément « gagnable », 
ils ont une fois de plus démontré qu’ils ne 
croient pas vraiment au risque de catas-
trophe et que, en matière d’arrêt du nuclé-
aire, en rabattre sur l’urgence, loin d’être 
« raisonnable », ne fait que brouiller les en-
jeux sans enthousiasmer personne.

En 2015, le nucléaire a représenté 33,5 % 
de la production électrique suisse.

Marie-Christine Gamberini

Votation suisse
un nouvel échec de la stratégie progressiviste

ÉNERGIES RENOUVELABLES ET VIE LOCALE
À Saint-Victor, près du CUN du Larzac où se tenaient les Journées d’études, un projet 
de méga-parc d’éoliennes industrielles et de méga-transformateur mobilise les oppositions locales. 
L’occasion pour nous de faire un point sur ce type de projets, démesurés et imposés.
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L’ASN a conclu que l’exploitant doit piloter 
le démantèlement et justifie ainsi le démantè-
lement immédiat.

Le décret 2016-846 du 28 juin 2016 vise à 
obliger EDF à accélérer le démantèlement en 
fixant un délai maximum de deux ans après 
la demande de MAD pour déposer le plan de 
démantèlement complet.

Apparemment, cette politique semble plus 
responsable car il s’agit de faire gérer le pro-
blème à l’exploitant et aux générations qui ont 
« profité » de l’électricité nucléaire, plutôt que 
de le transférer aux générations futures.

En réalité, le démantèlement précipité va 
dégrader l’environnement en diffusant de la 
radioactivité qu’il ne sera plus possible de neu-
traliser. Cette situation sera aussi préjudiciable 
pour les générations actuelles que pour les 
générations futures qui ne pourront rien faire.

C’est la même problématique que pour l’en-
fouissement des déchets. On prétend éviter 
aux générations futures d’avoir à s’en charger 
alors qu’en réalité on les expose à une situa-
tion risquée qu’elles ne pourront pas traiter.

3- Quels effets 
sur l’emploi de la MAD 
et du déclassement ?

Sur le site de Creys-Malville, par exemple, 
treize ans après l’arrêt du réacteur Superphénix, 
il y avait encore 400 emplois sur les 1 200 em-
plois de l’année précédant l’arrêt. Ainsi le tiers 
des emplois doit être maintenu pendant plus 
de dix ans. Par ailleurs, du fait des embauches 
massives au début des années 1980, au mo-
ment de la mise en service des REP, une très 
grande partie du personnel partira en retraite 
dans les deux à dix ans qui viennent.

Avec ces départs en retraite, qui concordent 
approximativement avec l’arrêt des réacteurs, 
et la nécessité de conserver des emplois pour 
la mise à l’arrêt définitif, il ne devrait pas y 
avoir de suppressions d’emplois.

Nous entendons parfois des militants 
revendiquer le démantèlement immédiat, 
c’est-à-dire la mise en œuvre de la 2e phase 
aboutissant au déclassement des centrales 
nucléaires dès la fin de la MAD. L’argument 
évoqué serait la création d’activités généra-
trices d’emplois, soit en France, soit pour l’ex-
portation concernant les centrales étrangères.

Si l’on pense aux emplois de l’ingénierie 
du démantèlement nucléaire, d’une part ils 
existent déjà dans la cellule appelée SEPTEN 
au sein d’EDF, d’autre part ils ne pourront pas 
permettre de gagner des marchés à l’exporta-
tion car seuls les exploitants peuvent conce-
voir le démantèlement de leurs installations.

Si l’on pense aux emplois des opérateurs, il 
s’agit d’emplois similaires à ceux des entreprises 

sous-traitantes qui effectuent la maintenance. 
Ils sont destinés à du personnel sous-qualifié et 
exposé aux plus fortes doses de radioactivité. 
Faut-il promouvoir ce type d’emplois  ? Même 
si le personnel est mieux formé, le travail sera 
toujours dangereux et pénible et soumettra les 
employés à des doses radioactives.

Si on prend l’exemple des 9 réacteurs déjà 
à l’arrêt définitif depuis plus de 10 ans en 
France, la poursuite du démantèlement traîne 
en longueur du fait des difficultés à le réaliser.

En réalité, le démantèlement n’est pas 
créateur de richesses pour la société. Ce n’est 
pas une activité marchande. Tant que le nu-
cléaire n’est pas arrêté et que les exploitants 
doivent le payer, ils chercheront toujours à 
minimiser les coûts.

4- Que revendiquer pour 
le démantèlement ou la mise 
en sécurité des installations 
nucléaires arrêtées et le 
traitement des déchets ?

Il faut tout d’abord noter qu’il y a un conflit 
d’intérêts entre la sûreté et la pérennité de 
l’industrie nucléaire. Chaque jour qui passe, 
cette industrie aggrave un peu plus la charge 
laissée aux générations futures et l’insécurité. 

La seule manière de résoudre ce conflit 
c’est d’arrêter l’industrie nucléaire, et le plus 
vite possible.

Ensuite et de façon indirecte, prolonger 
cette industrie bride le fonctionnement ou le 
développement d’autres solutions permettant 
d’assurer les besoins énergétiques ou de les 
réduire, dégrade l’économie française, en réduit 
les ressources et les moyens qui permettraient 
de prendre en charge l’héritage empoisonné.

C’est un cercle vicieux dont il faut sortir.
Pour cela, il faut accepter de reconnaître 

que l’industrie nucléaire est incapable de ré-
parer les dégâts qu’elle inflige à l’humanité, 
que la seule sanction possible de la société 
c’est d’exiger son arrêt et que la collectivité 
est dans l’obligation d’en assumer la charge.

Malheureusement les générations futures 
devront prendre en charge cet «  héritage 
maudit » et il faut donc tout faire pour éviter 
d’aggraver encore la situation en rendant l’en-
vironnement dangereux partout et de façon 
irréversible. Il faut également provisionner les 
sommes nécessaires pour leur permettre de 
gérer cet « héritage empoisonné » au mieux, 
en espérant que le temps et les progrès scien-
tifiques les aideront.

Dans ces conditions, pour le démantèlement 
ou la mise en sécurité des sites nucléaires, 
nous pouvons revendiquer :

1- Que les installations nucléaires soient ar-
rêtées le plus vite possible et les autorisations 
d’arrêt définitif demandées dans le délai le plus 
bref possible dès l’arrêt effectif. La fiscalisation 
des installations nucléaires doit favoriser les 
installations qui s’arrêtent le plus tôt, même si 
l’autorisation d’arrêt définitif n’est pas encore 
accordée, de façon à éviter la fuite en avant. 
Le personnel des centrales nucléaires doit 
être occupé, en plus des opérations de mise à 
l’arrêt, à assurer la mémoire des modifications 
et travaux réalisés sur les installations depuis 
l’origine, à cartographier la radioactivité qui se 
trouve sur les sites et à inventorier la destina-
tion de celle qui en est sortie.

2- Que les exploitants des installations 
nucléaires soient tenus de déposer un plan 
de démantèlement et de mise en sécurité des 
installations définitivement arrêtées, chiffré, 
contrôlé par un organisme public chargé de la 
sûreté du démantèlement. Cet organisme de-
vra pouvoir accéder aux installations, deman-
der tout diagnostic utile, toute cartographie, 
tous documents nécessaires à son travail. Il 
devra pouvoir demander les analyses qui lui 
semblent utiles. Il devra vérifier que ce plan de 
démantèlement est garant de la sûreté maxi-
male, sans se fixer un délai maximal pour y 
arriver. Il devra chercher à anticiper les diffi-
cultés susceptibles de se produire, proposer 
des points d’arrêt afin de réajuster éventuelle-
ment le plan initial en fonction des situations 
rencontrées. Il devra en contrôler les coûts 
prévisionnels et réels. Il pourra exiger toutes 
les modifications nécessaires du plan initial, 
surveiller sa mise en œuvre et les ajustements 
nécessaires au fil du temps. 

Le plan initial, les plans modifiés, les rap-
ports de l’organisme chargé de la sûreté du 
démantèlement devront être soumis à la so-
ciété civile et faire l’objet d’une consultation 
ou d’un débat public.

3- Que les autorisations de démantèle-
ment et de mise en sécurité soient données, 
en fonction du plan validé par l’organisme 
public chargé de la sûreté du démantèlement, 
après consultation publique.

4- Que les Commissions locales d’infor-
mation (CLI) soient transformées pour assu-
rer la surveillance des opérations de déman-
tèlement et de mise en sécurité, que la pré-
sence des associations antinucléaires et de 
protection de l’environnement y soit renfor-
cée, ainsi que la présence des élus locaux de 
communes situées dans un périmètre élargi 
autour des installations.

5- Que des financements les plus sécurisés 
possibles soient provisionnés pour permettre 
la gestion à long terme de cet « héritage em-
poisonné » par les générations futures.
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jours mieux reporter les dépenses improduc-
tives à plus tard. Cette politique revenait à 
laisser les générations futures se débrouiller 
du problème et le financer.

Dans les années 2000, la question du re-
nouvellement du parc nucléaire s’est posée. 
La majorité des réacteurs français ayant été 
construits dans les années 1980 pour une 
durée de 30 ans, et la construction d’un réac-
teur prenant une dizaine d’années, c’était le 
moment de mettre de nouveaux réacteurs en 
chantier. C’est alors avant tout la question 
économique qui a poussé au changement de 
la politique de démantèlement.

La Cour des Comptes écrit dans l’introduc-
tion du rapport qu’elle a rédigé en 2005 sur le 
démantèlement des centrales nucléaires et 
la gestion des déchets : « Il s’agit d’un enjeu 
majeur pour l’industrie nucléaire et pour la 
crédibilité de la politique énergétique fran-
çaise dans un environnement de plus en plus 
contraint. Le secteur nucléaire s’est, en effet, 
doté de règles de sûreté et de sécurité beau-
coup plus élaborées et contraignantes que 
celles qui s’appliquent aux autres industries, 
du fait des spécificités de la radioactivité et 
des risques nucléaires. »

Autrement dit, avant de pouvoir construire 
de nouveaux réacteurs nucléaires, il faut dé-
manteler les réacteurs arrêtés et trouver un 
moyen de traiter correctement les déchets 
pour faire accepter aux Français cette pour-
suite de la politique nucléaire. 

Et comme les règles de sûreté et de sécu-
rité sont de plus en plus contraignantes, le 
démantèlement des réacteurs et le traitement 
des déchets deviendront de plus en plus dif-
ficiles et donc de plus en plus coûteux au fur 
et à mesure que les règles se durciront. Il faut 
donc démanteler au plus vite avant que les 
coûts ne rendent l’énergie nucléaire beaucoup 
trop chère et économiquement injustifiable.

La Cour des Comptes a analysé les pré-
visions de coûts de démantèlement pour les 
premiers sites nucléaires à démanteler : Mar-
coule et Brennilis. Elle s’est rendu compte que 
l’évaluation des coûts était très difficile et que 
les provisions étaient très inférieures à ce qui 
serait nécessaire. De plus, il n’allait pas être 
possible de financer à la fois le démantèle-
ment des réacteurs arrêtés et la construction 
de nouveaux réacteurs.

L’ASN a donc été chargée de définir une 
politique de démantèlement immédiat, de la 
justifier et de la faire appliquer.

L’ASN a établi les risques et enjeux 
du démantèlement :

  - dosimétrie vis-à-vis des travailleurs,
  - gestion des déchets radioactifs,
  - risques classiques du BTP,
  - perte de mémoire de conception 
     et d’exploitation,
- risques liés à une surveillance inadéquate.

Faut-il démanteler   par Élisabeth Brenière 
les vieilles centrales nucléaires ?

Dans un contexte 
d’ouverture du marché 
de l’électricité, création 
d’Enercoop par un groupe 
d’associations pour tenter 
de peser sur la politique 
énergétique lors des 
présidentielles suivantes

2005

30 ans de Fessenheim, l’AG du RSDN a lieu en Alsace. 
Hormis un vague vœu pour la fermeture de la centrale, 
priorité reste donnée à la lutte contre les nouveaux 
réacteurs, présumée plus rapidement « gagnable ». 
La Charte atteint les limites de sa capacité à rassembler 
les antinucléaires convaincus. Publication par le RSDN 
de l’Étude sur des sorties du nucléaire en 5 et 10 ans 
mais... après la présidentielle, contrairement à ce qui avait 
été prévu (une campagne d’interpellation des candidats 
sur l’EPR ayant été privilégiée à la dernière minute).

2007

La centrale de Forsmark passe 
à deux doigts d’un accident 
majeur, ce qui n’empêchera pas 
la Suède de lever en 2009 son 
moratoire sur la construction de 
nouvelles centrales (en 1980, 
suite à référendum, le pays 
avait décidé d’une sortie de 
l’électronucléaire avant 2010)

2006

Loi de « sortie » du nucléaire en Belgique, 
présentée comme exemplaire mais qui prévoit 
l’exploitation des réacteurs jusqu’à 40 ans 
et subordonne leur arrêt à l’existence de 
moyens de remplacement. Les écolos français 
applaudissent ; les écolos belges moins.
En décembre, Areva et Siemens signent avec 
TVO le contrat pour l’EPR finlandais, censé 
être livré en 2009, et que les Finlandais 
attendent toujours...

EDF, qui était un Établissement 
public à caractère industriel et 
commercial, devient une Société 
anonyme. L’année précédente, 
pour enjoliver les bilans, François 
Roussely avait passé de 30 à 40 
ans la durée d’amortissement 
des réacteurs (rebelote en juillet 
2016 > 50 ans)

2004
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L’administration Obama 
rejette, pour cause 
d’instabilité géologique, 
le stockage de déchets 
radioactifs à Yucca Mountain, 
qui devait démarrer en 2012

2009

26 avril : Début des vigies quotidiennes 
d’Independent Who devant l’OMS
En juillet, un séisme de magnitude 
6,8 entraîne l’arrêt total de la 
plus puissante centrale nucléaire 
du monde, Kashiwazaki-Kariwa, 
exploitée par TEPCO
Grenelle de l’Environnement ; 
Greenpeace quitte le RSDN

2007

Création du collectif « Areva ne fera pas la loi 
au Niger » (Attac, Cedetim, Collectif Tchinaghen, 
LCR, Les Verts, Réseau Sortir du nucléaire, 
Sud Energie – Solidaires, Survie, Via Campesina).
Les Allemands apprennent la contamination en césium 
137 de la mine de sel d’Asse, censément étanche, 
où des fûts de déchets radioactifs ont été entreposés 
à partir de 1967 et où de l’eau s’infiltre depuis 1988.
Élections européennes : le RSDN lance une 
campagne « Ni nucléaire ni effet de serre »

2008

Tchernobyl, Fukushima 
Les aménageurs de la vie mutilée

P roclamant qu’il faut « gérer » sa 
peur à la suite de catastrophes 
comme celles de Tchernobyl et 
de Fukushima, les aménageurs 
de la vie mutilée, relayés par des 

représentants d’instances étatiques ou as-
sociatives, prétendent réduire à néant toute 
possibilité de mise en cause de la déraison 
nucléaire, enjoignant à chacun d’en tirer au 
contraire parti, plutôt que de se hasarder à 
en rechercher les responsables et à rendre in-
habitées des terres inhabitables.

Un documentaire consacré aux désas-
tres de Tchernobyl et de Fukushima a été 
présenté par Arte le 26 avril dernier, lançant 
une pernicieuse invitation à « vivre avec » la 
contamination radioactive, «  défi  » que pré-
tendent, en ces jours sombres, relever les 
missionnaires de l’accommodation à la vie en 
zones contaminées par la radioactivité.

L’ « Initiative de Dialogue pour la réhabili-
tation des conditions de vie après l’accident 
de Fukushima », présentée dans ce film, a été 
pilotée par de supposés et néanmoins dan-
gereux experts à l’œuvre à Tchernobyl hier, à 
Fukushima aujourd’hui, et en France demain.

Puisque la France a dans ses rangs des 
champions de la réhabilitation post-catas-
trophe, tels que Jacques Lochard ou Gilles  
Hériard-Dubreuil, soutenus par la Commis-
sion Internationale de Protection Radiolo-
gique (CIPR), l’Institut de Radioprotection et 
de Sûreté Nucléaire (IRSN), l’Autorité de Sûre-
té Nucléaire (ASN), l’Université médicale de 
Fukushima ou la Fondation d’extrême droite 
Sasakawa (alias Nippon Foundation).

Gilles Hériard-Dubreuil a fondé en 2013 le 
« courant » Écologie humaine, dont le nom re-
prend une terminologie vaticane, avec Tugdu-
al Derville, porte-parole de « Manif pour Tous »  
et délégué général de l’Alliance Vita, associa-
tion d’extrême droite catholique du mouve-
ment pro-vie, qui milite contre l’avortement, 
contre l’euthanasie et contre le mariage entre 
personnes de même sexe.

M. Hériard-Dubreuil préside, par ailleurs, 
le cabinet de conseil Mutadis, sinistrement 
connu pour son engagement à Tchernobyl, 
sous subsides européens et internationaux, 
dans les programmes Ethos (1996-2001), 
SAGE (2002-2005) et CORE (Coopération pour 
la réhabilitation des conditions de vie dans 
les territoires contaminés du Bélarus, 2003-
2008), qui prescrivent aux populations, sous 
couvert d’intentions thérapeutiques et par-
ticipatives, des recettes d’accommodation à 
la vie en zones contaminées.

Un des principaux objectifs − atteint − de 
ces programmes, a été d’évincer du terrain de 
Tchernobyl les initiatives de protection sani-

taire développées par des médecins et des 
physiciens après l’accident de la centrale, et 
de ne pas ralentir, en conséquence, la détério-
ration continue de la santé des populations, 
faute d’apporter une véritable prophylaxie.

Les faits de traîtrise de Gilles Hériard-Du-
breuil à l’encontre des spécialistes de santé 
du Belarus ne semblent toutefois pas avoir 
dissuadé la députée européenne Europe 
Écologie-Les Verts Michèle Rivasi et l’avocate 
Corinne Lepage, «  antinucléaires  » déclarées, 
de collaborer avec ce dernier, de le nommer 
« secrétaire » et « expert qualifié » de leur as-
sociation européenne Nuclear Transparency 
Watch, qu’elles ont créée et qu’elles président 
depuis 2013, appelant à rien moins qu’«  une 
implication systématique des citoyens et de la 
société civile dans la préparation et la réponse 
aux situations d’urgence nucléaire en Europe », 
situations dont on aura suffisamment compris 
qu’elles ne tarderont plus à « survenir ».

Ainsi, Mmes Rivasi et Lepage (1), qui ont 
chargé M. Hériard-Dubreuil de communiquer 
sur « la sûreté nucléaire comme bien commun » 
sur le site de leur association, soutiennent in-
conditionnellement l’initiative pronucléaire 
européenne RICOMET de développement de 
stratégies de « communication sur le risque » 
nucléaire et vantent les mérites des rapports 
radionégationnistes dont M. Hériard-Dubreuil 
est l’auteur, rapports à la gloire d’Ethos et de 
l’accommodation des populations à la radio-
activité en situation d’accident nucléaire.

Quant à Jacques Lochard, vice-président 
de la Commission Internationale de Protec-
tion Radiologique (CIPR), et directeur du Centre 
d’étude sur l’évaluation de la protection dans le 
domaine nucléaire (CEPN), dont les membres 
sont le Commissariat à l’Énergie Atomique, 
Areva, l’IRSN et EDF, il est, lui aussi, un contribu-
teur actif et rusé à la propagation de l’idéologie 
de la « culture pratique de la radioprotection »  
à Fukushima, comme à Tchernobyl.

Cinq recettes empoisonnées

Voici leurs cinq recettes, qui, pour être bien 
concoctées, n’en sont pas moins empoisonnées 
de cette mort qui enverra les gens moisir à plat.

1. Inciter chacun à rester vivre dans les 
zones contaminées, tout en « optimisant » 
son exposition à la radioactivité à proportion 
du coût économique et social de sa protec-
tion. Ainsi, maximisent-ils le nombre de per-
sonnes contraintes de suivre un protocole de 
contrôle et de mesure permettant de survivre 
dans la contamination à moindre coût. À dé-
faut de les soigner.

2. Considérer la réalité radioactive comme 
un problème psychologique. Il s’agit de trans-
former une réalité scientifique et sociale – la 

contamination radioactive et ses dégâts –, en 
phénomène faisant l’objet d’un « ressenti » in-
dividuel, lui-même tributaire de l’état mental, 
ou psychologique, de chacun.

Le rapport à la radioactivité ne relèverait 
ainsi que d’une gestion personnalisée de 
l’angoisse. À dire d’experts, ce ne serait alors 
plus la situation de contamination qui serait ir-
rationnelle, mais la perception qu’on en aurait.

3. Recourir à un jargon d’« authenticité », 
pontifiant et illusoirement concret dans lequel 
les appels à l’autonomie, à la dignité, à la com-
munauté et à l’humain ne font qu’emprunter 
à la théologie de pâles reflets de transcen-
dance, afin de mieux assujettir l’individu au 
fonctionnement, ici du tout radioactif, ailleurs 
du tout sécurisé.

Or, conforter les gens dans le délire selon 
lequel ils sont des sujets autonomes dans la 
« gestion de leur contamination », alors qu’ils 
savent bien qu’il leur est seulement impos-
sible de ne pas se plier aux rapports techno-
sociaux dont ils sont prisonniers, c’est vouer à 
l’échec toute possibilité d’échappée.

On conditionne les populations à la coges-
tion du désastre, en les encourageant à sti-
muler, et a minima à simuler, les réflexes et les 
comportements induits par les modifications 
du monde environnant. Cette recherche de 
l’adaptation parfaite passe par l’intériorisation 
de toutes les formes de pressions que la con-
tamination radioactive fait naître.

4. Promouvoir la résilience, nouvel horizon 
de l’homme adaptable, censé ne compter que 
sur lui-même et ses insondables capacités de  
« rebond ». Au nom d’un relativisme prag-
matique, d’un primat de « la vie quotidi-
enne », ces médiateurs du désastre insuf-
flent la défiance, voire la décrédibilisation, 
des connaissances scientifiques les moins 
contestables, distillent le doute et propa-
gent l’ignorance sur les effets sanitaires de 
l’exposition durable aux dites « faibles doses »  
de rayonnement ionisant, tout en déplorant « 
la montée de la défiance des populations vis-
à-vis des différentes sortes d’autorités. »

Résilience aidant, c’est à nous qu’ils assi- 
gnent ensuite la tâche de recoller les mor-
ceaux de ce qu’ils contribuent à détruire. Ils 
préconisent de remplacer les normes de pro-
tection par de simples recommandations des-
tinées à faciliter l’action des individus. « Les 
gens passent ainsi de la résignation à la créa-
tivité », s’enthousiasme Jacques Lochard.

Ainsi, chacun n’aurait plus qu’à mobi-
liser ses propres réserves de résistance à 
l’irrésistible et devenir « partie prenante » de 
sa propre irradiation. On reconnaît là le choix 
de l’État japonais : maintenir les populations 
sur place et diminuer d’autant, à court terme 
du moins, le coût d’un accident nucléaire.

5. Banaliser la radioactivité, cet obstacle 
que l’on apprend à contourner au quotidien 
dans la recherche de « solutions » immédiates, 
ponctuelles et individuelles. La radioactivité 
ne poserait alors problème que dans la seule 
mesure où les pratiques de vie des habitants 
les amèneraient à la « croiser » sur le chemin 
de l’école, du travail, ou de la promenade.

Au Japon, se mène désormais une chasse 
quotidienne aux hotspots de contamination 
radioactive, réduits à des incidents facilement 
résolus en grattant le sol et en stockant la 
terre dans des sacs poubelle, ou en installant 
des rideaux de plomb aux fenêtres des cham-
bres d’enfants afin d’« éviter la contamination 
venant de la forêt. »

Tout lien avec les méprisables concepts uni-
versels de menace, de santé, de vie, est dilué, 
et circonscrit, dans la catégorie des difficultés 
personnelles – la « sur-inquiétude des mères » 
–, ou dans celle des contraignantes, mais inévi-
tables, nécessités hygiéniques ou ménagères.

Décidément en guerre avec sa science, M. 
Lochard nous confiait au cours d’un entretien :  
« Au quotidien, on sait que si on se coupe, 
c’est bien de se désinfecter. Ça, c’est du pra-
tique. Eh bien, la radioactivité c’est pareil. »

L’irrationalité et l’extrème  
violence du « vivre avec »

Ces aménageurs de la vie mutilée, re-
layés par Arte et tant d’autres représentants 
d’instances étatiques ou associatives, telles 
que Nuclear Transparency Watch de Mmes 
Rivasi et Lepage, et M. Hériard-Dubreuil, 
défendent haut et fort l’irrationalité selon 
laquelle il existerait un entre-deux de la con-
tamination, où l’exposition au rayonnement 
ne serait dangereuse qu’en principe, mais 
s’avèrerait inoffensive dans la réalité. Véri-
table irrationalité, cette extrême violence du 
« vivre avec » est une insulte aux survivants.

Il s’agirait donc d’endiguer l’horreur de la 
contamination en la coulant dans les formes 
pseudo-rationnelles d’un « tous ensemble, 
nous vaincrons la radioactivité » ? C’est à quoi 
se vouent ces prêcheurs de soumission en 
expliquant, sans foi ni loi, qu’on peut échap-
per au danger en s’y confrontant, qu’on peut 
gratter la terre, mais en croisant les doigts.

Proclamant qu’il faut « gérer » sa peur, ils pré-
tendent réduire à néant toute possibilité de mise 
en cause de la déraison nucléaire, enjoignant à 
chacun d’en tirer au contraire parti, plutôt que de 
se hasarder à en rechercher les responsables.

Il fallait dire ce qu’est l’objectif de ces 
rédempteurs du « vivre avec », qui n’en paie-
ront pas le prix, eux qui ont choisi d’emplir 
les hôpitaux de malades plutôt que de rendre 
 inhabitées des terres inhabitables.

Le 3 août 2016

Pour en savoir plus, voir « Laisser mourir, c’est tuer. 
Cogérer, c’est co-détruire », 1er juin 2016. Analyse 
approfondie de Nadine et Thierry Ribault, écrivain 
et chercheur au Centre National de la Recherche 
Scientifique (CNRS), co-auteurs de Les sanctuaires de 
l’abîme. Chronique du désastre de Fukushima (Editions 
de l’Encyclopédie des Nuisances, Paris, 2012.). Ce texte 
est sur le site : http://sciences-critiques.fr/tchernobyl-
fukushima-les-amenageurs-de-la-vie-mutilee/

1 - Entre temps, Michèle Rivasi (le 3 octobre)  
puis Corinne Lepage ont démissionné de Nuclear 
Transparency Watch.

Tribune cosignée en août dernier par la sociologue Cécile Asanuma-Brice, le philosophe Jean-Jacques Delfour, 
le journaliste Kolin Kobayashi, l’écrivain Nadine Ribault et l’économiste au CNRS Thierry Ribault.

Octobre : rassemblement anti-
nucléaire calamiteux (politiquement 
et financièrement) à Colmar.
Fin 2009 et début 2010, le RSDN, 
paralysé par une surréaliste grève 
des salariés pour faire licencier 
leur collègue Stéphane Lhomme, 
sera médiatiquement inexistant 
lors des élections régionales.
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La Lituanie ferme son dernier 
réacteur nucléaire ; la mise en 
service du réacteur de Bouchehr, 
en Iran, maintiendra toutefois à 
31 le nombre des États un tant 
soit peu électronucléarisés.



L’arr

8 réacteurs allemands sont mis à l’arrêt 
définitif en août ; la Suisse décide de 
« sortir » du nucléaire... en fermant ses cinq 
réacteurs à 50 ans (entre 2019 et 2034) sans 
exclure des prolongations à 60 ans ! ; les 
Pays-Bas maintiennent l’exploitation jusqu’à 
60 ans de leur unique réacteur, Borssele, mis 
en service en 1973 (après décision en 1994 
de le fermer en 2004, il avait été décidé en 
2002 de repousser l’arrêt à 2013, puis décidé 
en 2006 de l’utiliser jusqu’en 2033).

Début des tentatives de refondation du RSDN.
En octobre, Angela Merkel revient sur la 
sortie du nucléaire en Allemagne et prolonge 
l’exploitation des centrales.
Le prototype de « réacteur de 4e génération » 
ASTRID (surgénérateur au sodium, projet 
lancé par Chirac en 2006) bénéficie du label 
Investissements d’avenir dans le cadre du 
« grand emprunt » lancé par Sarkozy

2010

Le site Gen IV, qui suivait 
de près la catastrophe au 
plan technique, disparaît 
au bout d’un an, son 
animateur étant écœuré 
du peu de résultats. 
D’autres Veilleurs de 
Fukushima tiennent bon 
depuis 5 ans, mais une 
certaine usure se fait sentir

Une semaine après Fukushima (et juste 
avant une AG du RSDN qui s’annonçait 
houleuse), lancement de l’Appel 
« Nucléaire, nous voulons avoir le choix » 
signé par de nombreuses formations 
politiques. Il passera à la trappe dès mai : 
pas d’interpellation d’ « amis » ou « alliés » 
pendant la présidentielle... Du coup, fin des 
nombreuses manifestations citoyennes 
spontanées, faute de débouchés.

2011

Pour reprendre les termes d’une 
récente tribune libre (voir page 
précédente), les aménageurs de 
la vie mutilée prétendent que la 
contamination, dangereuse en 

principe, s’avèrerait en fait inoffensive dans la 
vie réelle. C’est un mensonge d’une extrême 
violence, une insulte aux proches des victimes 
et aux survivants, dans le but de restreindre 
les évacuations et les mesures de protection, 
exposant ainsi les populations touchées aux 
terribles dégats sanitaires. C’est un crime. 

Il s’agit donc d’endiguer l’horreur des ef-
fets de la contamination en la camouflant, 
en prétendant qu’on peut échapper au dan-
ger en s’y confrontant, en gérant sa peur. Car 
il s’agit bien en effet de bloquer toute velléité 
d’hérésies remettant en cause la « religion de 
l’atome  », et pour cela d’emplir discrètement 
les hôpitaux de malades et les cimetières de 
victimes, plutôt que d’évacuer et de soigner les 
populations des terres devenues inhabitables. 
Pas question donc de reconnaître l’inhumanité 
et la terrible dangerosité de l’atome. 

(...) C’est par les études réalisées dans le 
cadre des projets ETHOS et CORE (Coopération 
pour la réhabilitation des conditions de vie dans 
les territoires contaminés du Bélarus, 2003-
2008) que la stratégie du lobby de l’atome a été 
précisée, il faut donc expliquer de quoi il s’agit 
pour compendre ce qui se passe en Biélorussie, 
au Japon et ce qui est prévu pour nous... 

Le projet franco-européen Ethos
 
Le projet ETHOS a été expérimenté sur les 

populations vivant en territoire contaminé 
par Tchernobyl. Il a été mis en œuvre par une 
équipe de recherche impliquant quatre orga-
nismes scientifiques : le Centre d’étude sur 
l’évaluation de la protection dans le domaine 
nucléaire (CEPN), l’Institut national d’agro-
nomie de Paris-Grignon (INAPG), l’Univer-
sité de technologie de Compiègne (UTC) et le 
cabinet de conseil Mutadis qui en a assuré la 
coordination. Il a été présenté comme devant 
améliorer durablement les conditions de vie 
des habitants affectés par la présence à long 
terme de contamination radioactive à la suite 
de l’accident de Tchernobyl. À partir de 1996, 

l’Union européenne a financé ce programme, à 
l’instigation du lobby nucléaire camouflé dans 
deux institutions, le CEPN et la CIPR, l’une pu-
rement française, l’autre internationale, mais 
en fait bien imbriquées.

Dans une première phase (1996-1998), la 
démarche ETHOS a été mise en œuvre dans 
le village d’Olmany (District de Stolyn), situé 
au sud-est de la Biélorussie, à 200 km envi-
ron de Tchernobyl. C’est pour une population 
rurale que les préceptes d’ETHOS ont été mis 
en œuvre : convaincre la population que la vie 
en zone contaminée est possible, et qu’il ne faut 
pas avoir peur du nucléaire. La diffusion de cette 
culture a été parallèlement assurée par l’école. 

La deuxième phase du projet (2000-2001), 
co-financée par la Commission Européenne, 
le Ministère Suisse des Affaires Etrangères, 
l’Institut de Protection et de Sûreté Nucléaire, 
l’association Sol et Civilisation, ainsi qu’Élec-
tricité de France et COGEMA, a élargi l’expé-
rience à cinq villages du même district. 

Il s’agit en fait de plusieurs programmes 
successifs, financés par l’Europe et la France 
(qui y a intérêt) : ETHOS 1 puis 2, CORE, SAGE 
(dans la suite on les appelera « projet ETHOS », 
voire « ETHOS », pour simplifier).

vivre dans 
le jardin nucléaire

Extrait du texte de Pierre Péguin ; choix effectué par Guilaine Menotti
Texte intégral sur le site de la Coordination Antinucléaire Sud-est (1)

... où comment on nous 
prépare à la vie contaminée
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EELV reste sur une ligne politique 
de « sortie » en 20 ans. Après 
l’élection de François Hollande, 
incapacité des antinucléaires 
associatifs et politiques à exiger la 
fermeture effective de Fessenheim, 
pourtant promise par le candidat, 
et qu’il repousse bien entendu à la 
fin de son quinquennat, c’est-à-dire 
au mieux aux 40 ans de la centrale

2012

lA cipr, Commission Internationale de 
Protection Radiologique, est une association 
privée de droit britannique créée en 1928, 
restaurée en 1950, et formellement affiliée à 
l’OMS depuis 1956. Elle émet des recomman-
dations concernant les mesures de sécurité 
à prendre sur les installations sensibles. Elle 
fonde ses préconisations sur la base des indi-
cations fournies par l’UNSCEAR.

l’unscear, Comité scientifique des Na-
tions Unies sur les Effets des Radiations Ato-
miques, a été créé en 1955. Son mandat est de 
rendre compte aux États Membres de l’ONU des 
effets et dangers des radiations dans l’environ-
nement. C’est au sein de cette instance que la 
doctrine officielle s’élabore à l’abri de toute cri-
tique scientifique ou de remise en cause, l’OMS 
ayant abdiqué toute compétence dans le do-
maine de la radioactivité. Ainsi, la quasi-totalité 
des réglementations et normes internationales 
et des réglementations nationales reposent sur 
les recommandations destinées surtout à ne 
pas gêner l’industrie atomique.

l’OMS, Organisation Mondiale de la Santé 
(en anglais WHO), instituée en 1948, a signé 
en 1959 un accord avec l’AIEA s’en remet-
tant à celle-ci pour toute étude concernant le 
nucléaire. « L’OMS reconnaît qu’il appartient 
précisément à l’AIEA d’encourager, d’aider et 
de coordonner dans le monde entier les re-
cherches ainsi que le développement et l’utili-
sation pratique de l’énergie atomique à des fins 
pacifiques ». Cette allégeance est dénoncée 
par l’association Independent WHO. 

l’AIEA, Agence Internationale de l’Énergie  
Atomique, instituée en 1957, basée à Vienne, sous 
l’égide de l’ONU, est censée contenir le dévelop-
pement des applications militaires du nucléaire.

lE cEPN, Centre d’Étude sur l’évaluation de 
la Protection dans le domaine Nucléaire, repré-
sente le lobby nucléaire français. Créé en 1976, 
Le CEPN est un « faux-nez » du Commissariat à 
l’énergie atomique et aux énergies alternatives 
(CEA) où il a son siège (à Fontenay-aux-Roses 
près de Paris). C’est une association qui ras-
semble : EDF, AREVA, CEA, IRSN !

l’IRSN, L’Institut de Radioprotection et de 
Sûreté Nucléaire, est un établissement public 
à caractère industriel et commercial français, 
fonctionnant sous un régime de droit privé via 
la tutelle conjointe des ministres chargés de 
la Défense, de l’Environnement, de l’Industrie, 
de la Recherche et de la Santé. Ces tutelles ne 
sont pas une garantie d’indépendance, même 
si certains inspecteurs courageux osent dé-
noncer les dysfonctionnements des Installa-
tions Nucléaires de Base (INB).

Les membres de ces Structures sont 
issus du même milieu, cooptés ou nommés 
hors de tout processus démocratique, ils sont 
inamovibles, insensibles aux critiques et aussi 
interchangeables. Ainsi Jacques Lochard est 
directeur du CEPN, vice président de la CIPR... 
et ardent propagandiste d’ETHOS.

petit lexique

par Pierre Péguin

L’asservissement à la catastrophe
le programme 

ETHOS

Le but officiel a été d’étudier comment 
aider la population à vivre en territoire conta-
miné par la radioactivité. Le but réel est de 
prétendre qu’on peut y vivre, quitte à obser-
ver des précautions élémentaires, d’autant 
que tout est fait pour convaincre qu’il y a peu 
de contamination, et qu’on peut s’y adap-
ter. Ces campagnes sont soutenues par des 
«  experts  » francais (Gilles Hériard-Dubreuil, 
Jacques Lochard) et internationaux d’orga-
nismes chargés de la sécurité du nucléaire. 

Effets pervers 
et but réel d’Ethos

C’est là où on voit pourquoi le lobby a œuvré 
au financement et à la mise en pratique de ces 
études en Biélorussie et maintenant au Japon, 
rendant les victimes responsables de ce qu’ils 
subissent (en gros si leur enfant ou eux-mêmes 
tombent malades, c’est de leur faute et non la 
faute du nucléaire et de ceux qui l’imposent…). 

Les idées forces d’Ethos sont : inciter cha-
cun à rester vivre dans les zones contaminées 
(...) ; considérer la menace pour la santé comme 
un problème psychologique (...) ; promouvoir la 
capacité de chacun à dominer la situation (...) ;  
banaliser la radioactivité, cet obstacle     (...)   



Déraillement d’un train 
de déchets nucléaires 
à Drancy.
Après ceux de Saint-
Laurent-des-Eaux, 
Gravelines, Dampierre, 
Tricastin et Chinon, le 
Blayais 4 devient le 23e 
réacteur français moxé

2013

Février : au Congrès du 
RSDN, l’équipe élue en 
2015 pour le refonder 
jette l’éponge. Elle lance 
en mai le collectif « Arrêt 
du nucléaire », dont les 
premières Journées d’études 
ont lieu début septembre 
au CUN du Larzac.

2016

Au Barp en Gironde, entrée en service 
du laser Mégajoule (simulation d’essais 
nucléaires, mise au point de mininukes...).
20 ans après le lancement du projet
Au Nouveau-Mexique, gros rejets de 
transuraniens d’origine militaire suite 
à un incendie au WIPP, 15 ans à peine 
après l’ouverture de ce centre pilote 
d’enfouissement en profondeur

2014

Des membres d’EELV, du PG, du Partit Occitan, cosignent 
avec le PCF une demande ambiguë de relocalisation de l’usine 
de fabrication de combustible nucléaire qui se trouve à Narbonne : 
« nous saisissons l’actualité de la restructuration d’Areva et du débat 
public lors des élections régionales […] pour exiger la mise en place 
des conditions de fermeture du site de Malvési, et pour permettre la 
relocalisation de la part de production de carburant nucléaire encore 
incompressible sur une zone à faible densité de population. »
Avec 35 réacteurs (24 GW), la Chine assure... 
3 % de sa production d’électricité

2015

Le programme ETHOS est avant 
tout une «  technique de com-
munication - à commencer par 

le nom ETHOS qui évoque quelque 
chose d’éthique, et qui est en fait 
criminel ». Ethos applique une « poli-
tique de décontamination qui berne 
les esprits en inculquant que tous les 
efforts sont fait pour protéger la vie, et 
n’a en fait qu’un seul objectif : rassur-
er pour mieux contraindre au retour ».

L’agriculture vue 
par le programme Ethos

Cette question est abordée à travers la 
situation française : « Il y a une donnée qui est 
cruciale à savoir, en France il y a une struc-
ture avec ses satellites qui a mis énormé-
ment  d’argent dans ces programmes, c’est la 
FNSEA. (...) L’idée c’est de dire en substance 
pour telle production agricole : c’est vraiment 
trop proche de l’accident, donc on va les dé-
truire - mais par contre tout le reste autour il 
n’y a pas de problème, on peut les maintenir 
dans le circuit éventuellement en les mélan-
geant avec d’autres productions qui n’ont pas 
été touchées, tout ça de manière à rester en 
dessous des seuils de dangerosité alors qu’ils 
n’existent pas.(...) On ne va pas détruire tous 
ces bons produits qui ont été un petit peu ir-
radiés, on pourra les exporter et il y a SOPEXA 
qui est une structure française d’exportation 
de matières agricoles (...) Voilà on a une belle 
convergence entre le lobby nucléaire et le  
lobby agro-alimentaire ». 

« Le but de ces structures, c’est d’imposer 
l’idée que l’on pourra relever le taux de con-
tamination des matières organiques à con-
sommer non seulement autour du lieu de la 
catastrophe, non seulement dans le pays 
concerné, mais de façon uniforme dans toute 
l’Europe. Et si dans toute l’Europe on peut 
acheter les céréales ou betteraves venues 
de nos agro-industriels français ça veut dire 
aussi que l’on peut exporter à l’extérieur. »

Le rôle des institutions 
para-étatiques chargées 
des questions nucléaires

Ces institutions sont critiquées pour leur ac-
tions suite à l’accident de Tchernobyl : « On voit 
le côté criminel, de ces attitudes. Le lobby, sous 
l’influence de gens comme Lochard, fait tout 
pour qu’en Biélorussie on refuse de distribuer 
aux enfants des pilules à base de pectine de 
pomme, or il a été prouvé par un certain nombre 
d’études que la pectine de pomme contribue à 
éliminer les métaux lourds, en particulier le cé-
sium, et donc une cure de trois semaines ou un 
mois permet aux organismes pas trop atteints 
de retrouver une santé au moins pour quelques 
mois. Mais reconnaître qu’il faut distribuer de 
la pectine de pomme aux enfants, c’est recon-
naître qu’ils sont contaminés. »

Comment agir ?

«  On pourrait revendiquer que non seule-
ment des stocks de pastilles d’iode soient 
disponibles, mais également, et ça serait très 
important et très gênant pour eux, des stocks 
incluant de la pectine de pomme. »

« On doit lutter contre les réacteurs, lutter 
pour la fermeture des réacteurs, on doit lutter 
contre les transports, je pense que nos mou-

vements locaux aujourd’hui doivent 
lutter contre le programme ETHOS et 
toute l’idéologie qu’il y a derrière sans 
le prendre trop à la légère. » 

Comme cela est développé dans les 
autres textes de ce dossier, la question 
se pose de l’attitude à avoir vis-à-vis 
des personnes à la tête de ces organ-
ismes d’accompagnement de la catas-
trophe. Deux propositions  se dessinent. 
Pour la première « Il serait intéressant 
de s’en prendre directement et nom-
mément à Lochard et éventuellement à 
Dubreuil » comme dans la tribune Les 

aménageurs de la vie Mutilée (page 24). Pour 
la seconde « Si on décide de ne pas attaquer 
frontalement des individus comme Lochard et 
Dubreuil, on peut attaquer les organismes dont 
ils dépendent ». C’est aussi la position d’Yves 
Lenoir (voir l’article Dissiper le charme de “l’âge 
atomique”, page suivante). 

« Il y a une différence entre attaquer nom-
mément et attaquer personnellement. De 
toute façon les structures dont on parle sont 
incarnées par ces personnes là...quand on 
parle de ces structures il est difficile de ne pas 
citer ces personnes. On peut très bien attaquer 
en donnant les noms des personnes sans que 
cela soit une attaque personnelle »

«  En disant par exemple CEPN dirigée par  
M. Lochard, cela permet de préciser sa fonction. »

«  Peut-être que l’on peut porter un texte 
très dur pour dénoncer l’activité mortifère des 
structures qui sont dans le CEPN. ». 

 «  Donc voilà, ce nous pouvons envisager 
comme action dans la coordination ou le col-
lectif ADN en train de se constituer et si on 
propose des actions, ce sera plus facile de de-
venir cohérente et de se regrouper »
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(...)   que l’on apprend à contourner au quotidien 
(voir Les aménageurs de la vie mutilée, p. 20). 

(...) Aucune allusion à la transmission géné-
tique des dégâts de la radioactivité à la descen-
dance. Mais les habitants ne sont pas dupes 
et les jeunes filles savent qu’elles auront du 
mal à se marier, ne pouvant plus enfanter ! (...)

Application d’Ethos 
à Fukushima

Après la catastrophe de Fukushima, il n’a 
pas été distribué d’iode stable avant trois 
jours. C’est une faute grave de ne pas prendre 
cette mesure de prévention simple pour limi-
ter les maladies de la thyroïde et leurs souf-
frances. L’évacuation a été retardée, comme à 
Tchernobyl. Au-delà de 30 km, il n’y a pas eu 
d’évacuation et les gens partis volontairement 
ne sont pas indemnisés. Les règles interna-
tionales de protection radiologique n’ont pas 
été respectées : les doses admissibles de 
radioactivité ont été rehaussées, même pour 
les enfants qui sont pourtant tellement plus 
sensibles aux rayonnements ionisants que les 
adultes. Les autorités soviétiques avaient re-
fusé de franchir ces limites de doses, mais les 
autorités japonaises les ont acceptées, sous 
l’influence du lobby de l’atome venu sauver 
l’industrie nucléaire plutôt que les popula-
tions. Et l’OMS a été complètement absente. 

Le crime est organisé, et bien rôdé. Ils l’ont 
déjà testé en Biélorussie de 1996 à 2001 et 
ça marche. Pourquoi ne pas recommencer au  
Japon avec des moyens encore plus sophisti-
qués ? La décontamination d’un territoire qui a 
subi des retombées radioactives étant impos-
sible et l’évacuation des habitants étant trop coû-
teuse, le village nucléaire international a trouvé la 
solution : faire croire à la population qu’on peut 
vivre sans danger en zone contaminée.

(...) Au niveau mondial, ces « nucléocrates » 
se rencontrent, se cooptent, hors de tout 
contrôle démocratique et forment effective-
ment ce que l’on pourrait appeler un « village 
du nucléaire mondial », coordonné par l’Agence 
internationale de l’énergie atomique (AIEA). De 
nombreux groupes de travail de cette agence 
ont pour vocation d’améliorer l’image de l’atome 
auprès du public, discutant de problèmes liés à 
l’implantation de centrales nucléaires et à la 
réaction du public, et échangeant leurs outils 
de communication, leurs éléments de langage. 

Le « village nucléaire » français, très pré-
sent au Japon du reste, est formé du CEA, 
du constructeur Areva, de l’exploitant de 
centrales EDF, de la CGT et des écoles qui 
forment les élites de ces structures quasi- 
étatiques, l’école des Mines, Polytechnique 
ou l’École nationale d’administration (ENA). 
C’est donc un petit monde qui se connaît et 
échange, passe d’un organisme à un autre, et 
forme l’un des réseaux les plus influents de la 
Cinquième République. (...) 

La France a dans ses rangs les cham-
pions de la gestion criminelle post-ca-
tastrophe  : Jacques Lochard, vice-pré-
sident de la CIPR, et directeur du CEPN, 
dont les membres sont le CEA, Areva,  
l’IRSN et EDF (une belle brochette dont on ne 
peut attendre que des bonnes choses…). Il est 
un contributeur actif et rusé de la propagation 

d’ETHOS à Fukushima, comme à Tchernobyl, 
soutenu par la CIPR, l’IRSN, l’Autorité de sûre-
té nucléaire (ASN), (...) ; Gilles Hériard-Dubreuil 
préside le cabinet de conseil Mutadis, engagé 
à Tchernobyl dans le programme ETHOS (...).

On fait semblant de ne pas savoir. On crée 
des programmes de décontamination qui ne 
marchent pas, on demande aux gens de re-
tourner vivre chez eux dans un environnement 
radioactif permanent. Et on envoie Jacques 
Lochard, qui dirigeait le projet ETHOS en Bié-
lorussie et qui est aujourd’hui président du 
CEPN et vice-président de la CIPR, s’occuper 
des populations japonaises ! 

Pour le docteur Michel Fernex, sans langue 
de bois, « il est clair que les Japonais doivent être 
sensibilisés aux dangers du programme ETHOS. 

Ce genre d’action est fait pour neutraliser les 
associations indépendantes et pour endormir 
la population avec des actions inefficaces. Et au 
final, on risque de se retrouver avec un détour-
nement d’argent public au profit d’une organi-
sation qui ne sera même plus là pour comp- 
ter les victimes dans quelques années. » (...).

Un crime contre l’humanité
Il apparaît clairement que la priorité de l’État 

et de ces experts officiels du nucléaire est 
avant tout que l’opinion publique ne remette 
pas en cause le nucléaire militaire et civil. Au 
vu des connaissances actuelles sur les dan-
gers du nucléaire, l’action de nos organismes 
d’État chargés d’assurer notre protection est 

criminelle, comme l’est celle de nos experts 
qui agissent à l’international. La « grandeur » 
de la France, l’armement nucléaire, doivent être 
préservés au prix du sacrifice des populations, 
celles qui subissent déjà les contaminations 
de Tchernobyl ou de Fukushima, et celles qui 
subiront bientôt de nouvelles catastrophes. 
Les vies brisées, les souffrances, l’horreur ne 
comptent pas. Ne comptent pas non plus les 
études scientifiques concluant à la dangero-
sité des contaminations, même faibles. 

Ne sommes-nous pas 
devant un crime contre l’humanité ?

Pierre Péguin 

22 / atomes crochus # 5  -  pour l’arrêt du nucléaire 

Agir contre le programme Ethos

Cette chronologie 
est inévitablement 
partiale et partielle.

Aidez-nous 
à la compléter !

1 - http://coordination-antinucleaire-sudest.net/2012/index.php?post/2016/11/07/Vivre-dans-le-jardin-nucleaire-avec-Ethos-un-crime-contre-l-humanite

Ce texte est composé d’extraits de la transcription des discussion de l’atelier « Ethos... ou comment on nous prépare à la vie contaminée ».
Extraits et intertitres ont été choisis et rédigés par Guilaine Menotti, participante à cet atelier.




